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Paris, le 2 9 OCT. 2019 

Note relative à la concertation publique préalable sur le projet de construction d'un 

établissement pénitentiaire sur la commune d'Entraigues-sur-la-Sorgue et sur la mise 

en compatibilité du Plan Local d'Urbanisme (PLU) de la commune d'Entraigues-sur-la­

Sorgue et du Schéma de Cohérence Territorial (SCoT) du Bassin de vie d'Avignon 

Objet: Les enseignements tirés de la concertation et les mesures à mettre en place par I'APIJ, 

en sa qualité de maître d'ouvrage 

Dans le cadre du Plan Immobilier Pénitentiaire annoncé par la ga rde des Sceaux, ministre de la Justice, 

en octobre 2018, l'Agence Publique pour l' Immobi lier de la Justice (APIJL agissant au nom et pour le 

compte de l'Etat-Ministère de la Justice, est mandatée pour construire un établissement pénitentiaire 

sur le territoire de la commune d'Entraigues-sur-la-Sorgue. Le projet de construction d'un établissement 

pénitentiaire n'est pas soumis de droit à évaluation environnementale, au titre de la rubrique 39 de 

l'annexe à l'article R. 122-2 du code de l'environnement, mais le maitre d'ouvrage a décidé de s'y 

soumettre volontairement 

La construction du futur établissement nécessite la mise en compatibilité du Plan Loca l d'Urbanisme de 

la commune d'Entraigues-sur-la-Sorgue et la mise en compatib ilité du Schéma de Cohérence Territorial 

du Bassin de vie d'Avignon. La commune d'Entraigues-sur-la-Sorgue accueillant un site Natura 2000, la 

mise en compatibilité du Plan Local d'Urbanisme est soumise à évaluation environnementale 

systématique, de la même façon que le Schéma de Cohérence Territorial. 

L'Agence Publique pour l' Immobi lier de la Justice, maître d'ouvrage du projet, a pris l' initiative 

d'organiser une concertation préalable selon les modalités définies à l'article L. 121-16-1 du code de 

l'environnement, c'est-à-dire, sous l' égide d'un garant désigné par la Commission Nat ionale du Débat 

Publi c. 
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1. Le cadre réglementaire 

En vertu de l'article L. 121-15-1 du Code de l'environnement, la procédure de concertation préalable est 

susceptible de s'appliquer aux projets, plans et programmes soumis à évaluation environnementale. Aux 

termes de l'article L. 121-17 du même code, la personne responsable du plan ou programme ou le 

maître d'ouvrage du projet peut prendre l'initiative d'organiser une concertation préalable, soit se lon 

des modalités qu'il fixe librement, soit en choisissant de recourir à celles définies à l'article L. 121-16-1. 

Conformément aux dispositions des articles L. 121-16-1 et R. 121-23 du code de l'envi ronnement, le 
garant établit, dans le mois suivant le terme de la concertation préalable, un bilan de celle-ci. Ce bilan 
est publié sur le site internet de l' APIJ : http://www.apij .justice.fr/nos-actualites/concertation-prealable­
de-entraigues-sur-la-sorgue/ et sur la plateforme d'échange dématérialisé du projet. 

En application des dispositions des articles L. 121-16 et R. 121-24 du code de l'environnement, l' APIJ 

doit établir dans un délai de deux mois suivant la publication du bilan du garant, les mesures qu'elle juge 

nécessaires de mettre en place pour tenir compte des enseignements tirés de la concertation et publier 

cette réponse sur son site internet. 

Il. La concertation préalable du projet de construction d'un établissement pénitentiaire 

sur la commune d'Entraigues-sur-la-Sorgue 

« La concertation préalable permet de débattre de l'opportunité, des objectifs et des caractéristiques du 

projet ou des objectifs et des principales orientations du plan ou programme, des enjeux socio­

économiques qui s'y attachent ainsi que de leurs impacts significatifs sur l'environnement et 

l'aménagement du territoire. Cette concertation permet, le cas échéant, de débattre de solutions 

alternatives, y compris, pour un projet, de son absence de mise en œuvre. Elle porte aussi sur les 

modalités d'information et de participation du public après la concertation préalable. » (Art icle L. 121-

15-1 du code de l'environnement). 

En amont de toute autorisation et en accord avec le préfet de département, l' AP IJ a pris l'initiative 

d'organiser une concertation préalable selon les modalités définies à l'article L.121-16-1 du code de 

l'environnement, c'est-à-dire, sous l'égid e d'un garant désigné par la CNDP. A ce t itre, le maître 

d'ouvrage a sa isi volontairement la CNDP en vue de la désignation d'un garant. 

Par la décision no 2019/9, la Commission Nationale du Débat Public a désigné Madame Anne-Marie 

CHARVET comme garante de la concertation préalable du projet de construction d'un établ issement 

pénitentiaire sur la comm une d'Entraigues-Sur-La-Sorgue. 

La phase de concertation s'est tenue du 27 mai au 5 juillet 2019 inclus. Le maître d'ouvrage a souhaité, 

grâce à la concertation préalable, éclairer le public sur les données du projet, recueilli r les observations 

qu'il suscite et faire émerger les propositions pour l'enrichir. 
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Madame Anne-Marie CHARVET, garante, a adressé à l' APIJ, son bilan le 5 août 2019, ce bilan a été 

publié sans délai sur le site internet de l' APIJ et sur la plateforme d'échange dématérial isé du projet, et 

relayé sur le site internet de la préfecture de Vaucluse, ainsi que sur le site internet de la CNDP. 

Conformément à l'article R. 121-24 du code de l'environnement, le présent document indique les 

mesures que l' APIJ juge nécessaires de mettre en place pour répondre aux enseignements tirés de la 

concertation. 

Ill. La concertation préalable- le dispositif d'information et de participation en quelques 

chiffres 

1. La durée de la concertation 

La concertation préalable s'est déroulée du 27 mai 2019 au 5 juillet 2019 inclus. 

2. Le territoire- périmètre de la concertation 

Outre la commune d'Entraigues-sur-la-Sorgue, le périmètre de la concertat ion préalable comprend les 

communes voisines et celles situ ées le long de la route départementale RD 942 re liant Avignon et 

Carpentras. 

Ainsi 11 communes sont concernées : Althen-des-Pa luds; Avignon; Bedarrides; Carpentras; 

Entraigues-sur-la-Sorgue; Le Pontet; Monteux; Pernes-les-Fonta ines; Sa int-Saturn in- lès-Avignon ; 

Sorgues; Vedène. 

3. Les documents de la concertation 

280 exemplaires environ du doss ier de concertation de 31 pages, mis à la dispos it ion du public et 

téléchargeables en ligne également ; 

800 dépliants environ mis à disposition du public; 

200 f lyers environ mis à disposit ion du public; 

1 site internet déd ié : https:/ /www.registre-demateria lise.fr/1273 

1 page déd iée sur le site internet de l' AP IJ ; 

2 panneaux d' informat ions légales, insta llés aux abords du site; 

2 articl es dans la presse Vaucluse Agrico le, La Provence (parutions du 13 mai 2019) 

1 Point presse le 13 mai 2019 en préfecture d'Avignon 
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4. La participation- Evènements publics 

1 réunion publique: à la salle des fêtes d'Entraigues-sur-la-Sorgue le 6 juin 2019 de 18h à 20h, 

1 réunion spécifique pour le personnel de l'établissement pénitentiaire d'Avignon-Le Pontet; 

1 réunion spécifique pour le groupement de gendarmerie de Vaucluse; 

1 réunion spécifique pour les entreprises de la Zone d'activités du Plan. 

1 point d'information sur le marché d'Entraigues-sur-la-Sorgue : le 26 juin 2019 de 9h à 12h30; 

1 point d' information dans les locaux de la mairie : le 26 juin 2019 de 13h à 15h; 

1 plateforme d'échange en ligne: 610 visiteurs du site, 132 téléchargements des documents de 

concertations et 12 observations auxquelles l' APIJ a répondu; 

2 registres papier mis à disposition à la mairie d'Entraigues-sur-la-Sorgue. Il y a eu 4 observations 

formulées sur les registres papier. 

IV. Les enseignements tirés de la concertation, par l' APIJ maître d'ouvrage public de 

l'opération 

1. Les enseignements tirés des échanges pendant la période de concertation 

L' APIJ a organisé et mené cette concertation en lien étroit avec la garante, dans le souci d'établir une 

relation de dialogue suivant les trois principes de transparence, équivalence et argumentation, fixés par 

la Commission Nationale du Débat Public (CNDP). 

Dans son bilan publié sur le site de l' APIJ, la garante dresse un constat très étayé et précis des points 

sa illants de la concertation . La synthèse des observations et propositions émergées pendant la 

concertat ion, produite dans le bilan, est partagée par l' APIJ. 

Aussi, cons idérant les interventions ayant eu lieu pendant la concertation avec le public, considérant les 

différents échanges par voie orale et par voie écrite, considérant le bi lan de la garante, l' APIJ, maître 

d'ouvrage public de l'opération, tire les enseignements suivants: 

- S'agissant de l'imperméabi lisation des sols conséquence de la construction d'un établissement 

pénitentiaire, il a été confirmé par l' APIJ et les services de l' Etat pendant cette phase de concertation, 

que le site d'études ne se situait pas en zone inondable et que la limite du risque inondation en bordure 

de site correspondait à une crue centennale. Pour autant, le nombre élevé d'interventions des citoyens 

a contribué à sensibili ser le maître d'ouvrage sur le contexte local, relatif à la gestion des eaux et au 

risque inondat ion sur le territoire. 

-S'agissant de la communicat ion avec le public et les partenaires spécifiques autour du proj et , il a été 

fo rmulé à plusieurs reprises le souhait de poursu ivre les opérat ions d' information et de communicat ion 

au-delà de la phase de concertation préalable. 
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-S'agissant de l'intégration du site pénitentiaire sur son territoire, un soin particulier devra être porté à 

l'intégration paysagère de l'établissement dans son territoire et ainsi ne pas perturber l'environnement 

immédiat (présence de chevaux). Des propositions ont été formulées en ce sens sur le registre 

dématérialisé (remis en Annexe 2 du présent document) et pourront être prises en compte dans la 

mesure des résultats des études de pollution lumineuse et d'intégration paysagères diligentées a 

posteriori de la phase de concertation publique. 

En outre, le nom du nouvel établissement a fait l'objet de débats, étant observé le choix à ce stade 

d'établissement pénitentiaire du « Comtat Venaissin »permettant une moindre association à l' image de 

la ville d'Entraigues-sur-la-Sorgue. 

-S'agissant de la variété de projets conduits dans la zone d'étude, sont évoqués les projets de cimetière 

porté par la commune et d'extension de la zone d'activité du Plan à l'Ouest. Le projet d'aménagement 

routier, incluant le barreau reliant les routes départementales D 942 et D 28, revêt un intérêt spécifique 

pour la desserte du futur établissement. Cela induit une nécessité de coordination des projets routier et 

pénitentiaire, tant pour la conception des ouvrages, que pour le phasage des travaux. 

Le développement de la zone nécessitera une vigilance particulière en faveur des modes doux, et de la 

desserte en transports en commun. 

Par ailleurs, I'APIJ prend acte de l'activité à proximité de réparation de grues, pouvant potentiellement 

créer une situation de surplomb ou de vis-à-vis avec le futur établissement. 

- S'agissant du développement territorial induit par la mise en service de l'établissement, sont 

particulièrement sensibles les questionnements relatif aux des logements des personnels, ainsi que ceux 

relatifs aux effectifs au sein des pôles hospitaliers et des forces de l'ordre. 

2. Les recommandat ions de la garante formulées dans son bilan 

A la suite de sa synthèse des questionnements et propositions formulés pendant la concertation, la 

garante a formulé un avis positif sur le déroulé de la concertation, indiquant que «quelle que soit la 

position exprimée à l'égard du projet et du choix de son implantation, il convient de souligner la 

satisfaction et la reconnaissance des citoyens vis-à-vis de l'effort d' information, de transparence et 

d'écoute de l' APIJ, maître d'ouvrage, pour entend re et trouver des solutions d'adaptation 

environnementale, qui puissent être de nature à répondre à l'attente des populations concernées». 

Dans cette optique de pédagogie et de transparence, la garante a formulé au maître d'ouvrage des 

recommandations sur les modalités d'information et de concertation pour les étapes à venir, suivant 

deux axes: 
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- « Ecouter, rendre compte, expliciter » 

Il est ainsi recommandé de maintenir un lien avec la population et les différents acteurs économiques, 

sociaux et institutionnels concernés et pour y parvenir, de poursuivre dans la durée les actions 

d'information à chaque ét ape du projet; 

- « Donner du temps et de la cont inuité aux opérations d'information du public» 

Il est recommandé de mettre en place un dispositif spécifique, qui permet d' informer régulièrement des 

évolutions du projet les participants directs (forces de l'ordre et services pénitentiaires), en veillant à 

une diffusion cro issante de l' information auprès du public concerné. 

En parallèle à ce dispositif, dans une visée plus générale, il est recommandé de maintenir un niveau 

d'information, permettant au public d'être info rmé de l'avancement de l'opération, et de comprendre 

ses évolutions potentielles et les processus de décision associés. 

Les sites internet de l' APIJ, de la préfecture de Vaucluse et de la commune d' Entraigues-sur-la-Sorgue 

pourront ut ilement accompagner ces disposit ifs. 

De façon plus globale, la garante encourage le maît re d'ouvrage dans sa communication au public à 

formuler des explications techniques, expliciter les contraintes de fonctionnement d'un établissement 

pénitentiaire, intégrer la prise en compte de l'environnement et à associer tous les publics, y compris les 

scolaires et les associat ions. 

La garante conclut son bilan en précisant que selon son « point de vue, le bilan de cette concertation 

préa lable est hautement positif. L'effort consenti l' APIJ et les services de t utelle m'apparaît très 

productif, et se doit d'être souligné et poursuivi dans l' intérêt de tous». 

V. Les mesures que l' APIJ juge nécessaires de mettre en place pour répondre aux 

enseignements tirés de la concertation préalable 

Les enseignements t irés des échanges durant la concertation préalable conduisent à la mise en place par 

l' AP IJ de mesures pour la poursuite du projet, avec pour objectifs la précision de certains points 

t echniques des études préalables en vue de l'enquête publique, la pri se en compte du territoire en 

phase travaux, la poursuite de la communication avec le public et les co llectivités. 

Les remarques et échanges portant sur des thématiques relatives aux politiques publiques et à leur mise 

en œuvre par le ministère de la justice, sont retranscrits dans le bilan de la garante, et synthétisés dans 

l'article IV du présent document. Ces deux documents font l'objet d' une publication sur internet et 

seront versés au dossier de Déclaration d' utilité publique (DUP), disponible pendant la phase d'enquête 

publique. En revanche, ils ne sauront fa ire l'objet d' un engagement de la part de l' APIJ, mandatée par le 

ministère de la Justice sur le projet de construction de l'établissement pénitentiaire et sur la mise en 

compatibilité des documents d'urbanisme concernés. 
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1. Sur la précision des études préalables, en vue de l'enquête publique 

L' APIJ s'engage à produire une étude de trafic routier pour caractériser l'impact du futur établissement 

sur le trafic routier aux abords de l'établissement, et à poursuivre ses échanges avec le conseil 

départemental de Vaucluse pour l'aménagement de la desserte du futur établissement. Cette desserte 

pourra être réalisée en coordination avec le futur barreau routier reliant les routes départementales 

RD 942 et RD 45. 

L'APIJ s'engage à diligenter, afin d'intégrer le mieux possible le nouvel établissement dans son territoire, 

des études d'insertion paysagère ainsi qu'une étude de pollution lumineuse. Par la suite, un grand soin 

sera porté en sus de l'aspect architectural de l'établissement pénitentia ire, aux aménagements 

extérieurs et paysagers. 

L' APIJ s'engage à produire une étude acoustique pour mesurer l'état actuel et projeter l' impact d'un 

nouvel établissement. Su r cette base, des mesures d'évitement, de réduction et de compensation des 

nuisances sonores seront proposées et l' APIJ s'engage à les intégrer dans le cahier des charges des 

concepteurs pour limiter les nuisances acoustiques. 

Toujours dans cette optique de réduction des nuisances sonores mais également des nuisances liées aux 

projections depuis l'extérieur, il convient de préciser que l' APIJ s'engage à mettre en œuvre sur 

l'opération du Comtat Venaissin, le principe d'internalisation du glacis, soit la création d'une «zone 

neutre» de 32 mètres depuis le mur d'enceinte de 6 m de hauteur, jusqu'aux premiers bâtiments 

d'hébergement et cours de promenade. 

L' APIJ s'engage à poursuivre l'étude écologique portant sur la faune, la f lore et les zones humides, 

initiée au premier semestre 2019, afin d'identifier et de porter à connaissance les enjeux écologiques du 

site, ainsi que les mesures qu'elle s'engage à suivre, dans l'esprit de la séquence : « Eviter, Réduire, 

Compenser». 

Des études d'hydrogéologie et géotechnique sont menées dans le cadre des études préalables. Ces 

dernières permettront de connaître plus précisément le sous-sol du site du projet, notamment la 

hauteur de la nappe phréatique. 

Ces études alimenteront l'étude d'impact, qui sera versée au doss ier de déclaration d'uti lité publique. 

Par ai lleurs, l' APIJ précise qu'au-delà des études préalables, le projet de construction de l'établissement 

pénitentiaire du Comtat Venai ssin est soumis à la Loi sur l'eau en application des articles L.214-1 et 

suivants du code de l'environnement. Ainsi, I'APIJ soumettra un doss ier traitant la gestion des eaux sur 

le site aux services de l'Etat pour instruction. 

De façon plus généra le s'agissa nt de la prise en compte des enjeux environnementaux, l' APIJ s'engage à 

produire toute étude concourant à la production d'une étude d'impact qualitative. L'ensemble de ces 

informations sera ainsi mis à la disposition du public au cours de l'enquête publique. 
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2. Sur la prise en compte du territoire pendant la phase travaux 

L' APIJ s'engage à inclure des clauses d' insertions socia les dans ses marchés, comme elle le fait pour 

chacune de ses opérations de construction, afin de garanti r un minimum de 30 000 heures d'insertion 

professionnelle pendant la durée du chantier, pour les personnes les plus éloignées de l'emploi. 

L' APIJ s'engage à limiter l'impact sur l'envi ronnement en phase travaux, les mesures y afférents seront 

définies lors de la phase de conception, notamment à l'occasion de l' instruct ion du Dossier Loi sur l' Eau 

s'ag issant de la gest ion des eaux. 

L' APIJ s'engage à mettre en œuvre les mesures nécessaires à la fluidité du t rafic au droit de la zone de 

chantier et garantir une veille à cette occasion pour être en capacité avec les servi ces de la ville et de la 

préfecture, à réagir en cas de difficulté majeure. 

3. Sur la poursuite de la communication avec le public et les collectivités 

La communication et l'information se poursu ivra au-delà des strictes obligations réglementaires et en 

dehors de l'enquête publique à venir, selon des modalités à définir. 

L' APIJ s'engage à poursuivre la communication déjà établie avec la commune d' Entraigues-sur-la-Sorgue 

en organisant des réunions d' informations sur l'avancée du projet. 

L' APIJ s'engage à poursuivre l' information, la communication et les échanges initiés avec le public et les 

acteurs concernés par le projet : 

- le site internet de l' APIJ servira de moyen pour mettre à disposition du public, les info rmat ions 

relatives aux différentes phases du projet, et les évolutions potentielles de ce lui-ci ; 

- l'agence se rendra disponible auprès des parties prenantes et du public pour organiser des réunions 

d' information et de présentation du projet tout au long de la réa li sation de celui-ci. Au-delà de l'enquête 

publique, une présentation de l'esquisse sera réa lisée à l'occasion d'une réun ion d' informat ion, à la 

su ite de la notification du marché de conception-réa li sation. 

la Directrice Générale, 

~~ 
Marie-lu e BOUSSETON 
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ANNEXE 1-1 : Doss ier de concertation ; 

liste des annexes : 

ANNEXE 1-2 : Affiche et flyer d' information sur la concertat ion ; 

ANNEXE 1-3 : Dépliant de concertation ; 

ANNEXE 2 : Bilan d'activité du registre, observations recueillies sur les registres et réponses apportées 

par l' AP IJ et mises en ligne sur le registre ; 

ANNEXE 3 : Bilan du garant mis en ligne sur le site de l' APIJ, le OS août 2019. 
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Annexe 1-1. Dossier de concertation 
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(84) 
Projet de construction d'un étabLissement pénitentiaire 
sur La commune d'Entraigues-sur-La-Sorgue (84] 

Projet de mise en compatibiLité du PLan LocaL 
d'Urbanisme de La commune d'Entraigues-sur-La-Sorgue 
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13 Quelles seront les suites données à cette concertation? 
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PRÉSENTATION OU CADRE GÉNÉRAL 

Dans Le cadre de La Lutte contre La surpopulation carcérale, La Garde des Sceaux, 

Nicole Belloubet, a annoncé un plan immobilier pénitentiaire en octobre 2018. À 

L'horizon 2027. 15 000 places supplémentaires en détention seront créées. 

Dans Le cadre de ce plan immobilier, décliné à L'échelle régionale, L'Agence Publique 

pour L'Immobilier de La Justice (APIJ) a été mandatée pour construire, ou nom et 

pour Le compte de L'Etat- Ministère de La Justice, un établissement pénitentiaire 

sur Le territoire de La commune d'Entraigues-sur- La-Sorgue, dans Le Vaucluse, 

entre LesT ri bunaux de Grande Instance d'Avignon et de Carpentras. 

L'Agence Publique pour L'Immobilier de La Justice souhaite inscrire ce nouveL 

établissement pénitentiaire dans Le respect de L'environnement existant, en Lien 

avec Les acteurs du territoire. L'APIJ o saisi La Commission nationale du débat 

public (CNOP) afin d'engager, volontairement, une concertation publique préalable. 

La CNDP a désigné une garante pour veiUer à la bonne information et à La 

participation du public dons L'élaboration de ce projet. 

LE MOT 
DE LA GARANTE 

Nommée par décision de la CNDP du 9 janvier 201g en qualité de garante, ma mission 
tout ou long de la concertation est de veiUer: 

• au respect de la participation du public au processus d'élaboration du projet 

d'équipement pénitentiaire qui sera situé sur le territoire de la commune d'Entraigues, 

• à la qualité, la sincérité et L'intelligibilité des informations diffusées au public, 

• à La possibilité pour le public de formuler des questions et de donner son avis, 

·à L'obligation du maitre d'ouvrage d'apporter des réponses aux questions posées. 

À ce titre : 

• observer les conditions de déroulement de cette concertation, 

• rappeler Le cadre de la concertation et intervenir à tout moment pour rappeler 
le cadre et Les règles de La concertation aux participants, au maitre d'ouvrage 
notamment pendant Les réunions, 

• se mettre à disposition des participants : Le garant constitue un recours possible en 
cas de désaccord sur Le déroulement du processus de La participation, 

• apporter des conseil s méthodologiques ou maitre d'ouvrage tout au Long du processus 
sur les mesures à prendre pour assurer un dialogue de qualité, 

• rendre compte: Le garant rédige un bilan de la concertation préalable et un rapport 
final de la phase de participation qui suit la concertation. 

Le garant se doit d'une parfaite neutralité et d'une égalité de traitement. Durant 
tout le processus de concertation chacun peut s'adresser au garant pour aborder des 
questions relatives ou déroulement et au contenu de la concertation sur le projet. 

Anne-Marie CHARVET, Garante, Préfet honoraire. 

Vous pouvez me contacter par mail: anne-morie-charvett>orange.fr 





w 
_j 

CD 
<1: 
_j 

.~ 
a:: 
0.. 
:z: 
0 ..... 
< ..... 
a:: 
w 
u 
:z: 
0 
u 

:5 

1 • Présentation de La 
concertation pubLique 
préaLabLe 
lqtlllUI!itf;f 
Afin d'assurer la participation du public à l'éla­
boration des politiques publiques environnemen­
tales, le droit françois permet ou maitre d'ouvrage 
d'organiser une concertation préalable. Cette 
procédure est organisée en phase dite « omont "· 
c'est-à-dire avant que les études sur les incidences 
environnementales du projet ne soient terminées. 
L'organisation d'une telle démarche favorise la 
bonne implantation du projet, permet d'informer 
les personnes concernées et le recueil de leurs 
avis. 

Ainsi, dons le cadre de la construction de l'éta­
blissement pénitentiaire du Comtat Venaissin sur 
la commune d'Entraigues-sur-la-Sorgue, le maitre 
d'ouvrage du projet (APIJ) o souhaité organiser, 
volontairement, une concertation préalable de six 
semaines, du 27 moi ou 5 juillet 201g. pour infor­
mer et récolter l'avis des personnes concernées. 
La concertation préalable est organisée ou titre 
des articles L.121-15-1 et suivants du Code de 
l'environnement. 

Lors de cette concertation préalable, les per-­
sonnes souhaitant s'exprimer sur le projet sont 
invitées à foire port de leurs avis (voir sous-par­
tie « Comment participer à la concertation? »). 
Les avis recueillis permettront d'alimenter les 
réflexions du maitre d'ouvrage et d'élaborer une 
bose de dialogue qui servira les étapes à venir. 

LE PÉRIMÈTRE DE LA DEMARCHE 
Le périmètre de la concertation préalable comprend 
les communes voisines d'Entraigues-sur-la-Sorgue 
et celles situées Le long de Lo route départementale 
RD g42 reliant Avignon et Carpentras. 

Ains i, onze communes sont concernées : 
·Althen-des-Paluds 
· Avignon 
• Bedarrides 
• Carpentras 
· Entraigues-sur-La-Sorgue 
·Le Pontet 
·Monteux 
• Pernes- les-Fontaines 
· Saint-Saturnin-Lès-Avignon 
·Sorgues 
• Vedène 

Projet d'établissement pénitentiair-e du Comtat Venaissin (81.) 

LES OBJECTIFS DE LA DEMARCHE 
Les objectifs de cette concertation préalable sont 
multiples: 
0 garantir lo bonne information du public concer­

né par l'implantation du futur établissement 
pénitentiaire du Comtat Venaissin; 

0 permettre aux personnes souhaitent s'exprimer 
sur Le projet de pouvoir le foire ; 

0 mettre en place un diaLogue constructif tout en 
apaisant les éventuelles craintes qui peuvent 
exister autour du futur établissement; 

0 préparer les prochaines étapes du projet et no­
tamment la phase d'enquête publique. 

À l'issue de cette phase de concertation, un dossier 
préalable à La Déclaration d'Utilité Publique (DUP] 
du projet de construction d'un établissement péni­
tentiaire sur le territoire de La commune d'Entrai­
gues-sur--la-Sorgue, de mise en compatibilité des 
documents d'urbanisme et d'enquête parcellaire 
permettent d'identifier les propriétaires concer-­
nés, sera déposé en préfecture pour instruction et 
enquête publique. Concrétement. vos avis permet­
tront de soumettre le projet le plus adopté à l'en­
quête publique. 

La phase de La concertation préaLabLe est donc cru­
ciaLe puisqu'eLLe prépare La suite du projet. 

LES GRANDES ÉTAPES DE LA CONCERTATION PRÉALABLE• 

Du 27 mai au 5 'u il let 2019 

Concertation préalable 
durant six semaines 

' in août 1 

···· ... 

Bi lon de La concertation publié sur Le site 
int ernet de L'APIJ et disponible en mairie 
d'Entroigues-sur-La-Sorgue et réponses 

aux observations par L'APIJ 

' ········ ........ JitlfNH·········_...··· 
Enquête publique 

• Oates priotls.)OnMU...S 

Dossier de concertation préalable - AP!J - 27 mai ou 5 juillet 2019 • 
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2 · Qui sont Les acteurs 
de cette concertation? 

Le Ministère de la Justice est le futur utilisa­
teur de l'établissement pénitentiaire du Comtat 
Venaissin. L'administration pénitentiaire fait par­
tie des cinq grandes directions du Ministère de la 
Justice et est placée depuis 1g11 sous l'autorité 
directe du Garde des Sceaux, ministre de la Jus­
tice. L'administration pénitentiaire compte près 
de ~0 000 agents. 

Les quatre missions du Ministère de La Justice 
sont: 
• la préparation des textes de lois et des régle­

ments dons certains domaines, comme le droit de 
la famille, la nationalité française, La Justice 
civile e t la Justice pénale; 

• la gestion des moyens de la Justice : personnel, 
équipements, constructions, informatique, etc.; 

• la prise en charge des populations qui lui sont 
confiées par l'autorité judiciaire : les mineurs 
délinquants ou en danger et les personnes pla­
cées sous-main de justice ; 

• la définit ion et mise en œuvre des politiques 
publiques en matière de Justice : a ide aux vic­
times d'infraction, politique pénale, lutte contre 
la criminalité organisée, accès ou droit et à la 
Justice, etc. 

L'Agence publique pour l'immobilier de la justice 
(APIJ) ost un établissement public administratif 
sous tutelle du ministère do La Justice et du mi­
nistère de l'Action et dos Comptes publics. L'APIJ a 
pour mission de construire, rénover, et réhabiliter 
Les palais do justice, Las établissements péniten­
tiaires, Les bâtiments des services de la protection 
judiciaire de la jeunesse, et les écoles de formation 
du ministère, en Fronce métropolitaine et dans Les 
départements et collectivités d'Outre-Mor. 

L'APIJ ut régie par Le décret n' 2006-208 du 
22 février 2006 modifié. Elle participe également. 
par ses études et ses expertises, à la définition des 
nouveaux programmes immobiliers, en collabora­
tion avec les directions centrales ministérielles. 
Ou fait des missions qui lui sont attribuées, l'APIJ 
est le maître d'ouvrage pour la conception at lo 
réalisation de l'établissement pénitentiaire du 
Comtat Venaissin. 

• Pour découvrir l'APIJ, rendez-vous sur le site 
internet: .....,..,.apij.justice.fr 

LA GARANTE DE LA CONCERTATION 
Anne-Marie Charvet a été désignée por La CNOP en 
tant que garante pour veiller à La bonne informa­
tion et à la participation du public Lors de cette 
concertation préalable. Elle se tient à la disposi­
tion des personnes souhaitant s' informer davantage 
sur te projet ou exprimer leur avis. 

LA COMMISSION NATIONALE 
OU DÉBAT PUBLIC 
Cré<e en 1995 par la loi Sarnier, la Commission 
nationale du dëbol public (CNDP) est une outoriti 
administrative indépendante chargée d'organiser le 
débat public lors des grands projets d'oménagemenl 
Celte institution organise L'infONnalion et La porti­
cipotion du public outotr de ces projets. 

Pour déeouvrir La CNDP. rendez-vous su- le site inlemel : 
......... debotpubl.i<.fr 

• Projet d'établissement pénitentiaire du Comtat Venaissin (84) 

3 · Comment s'informer et 
donner son avis tout au Long 
de cette concertation? 
INFORMEZ-VOUS 

0 Dossier de concertation 

Prévu par L'article R.121-20 du Code de L'envi­
ronnement. le présent dossier présente Le dispo­
sitif de concertation et La mise en compatibilité 
du Plon Local d'Urbanisme (PLU) de lo commune 
d'Ent raigues-sur- la-Sorgue et du Schéma do Co­
hérence Territoriale (SCoT) du Bassin de vie d'Avi­
gnon. IL décrypte Le territoire sur Lequel sera 
construit l'établ issement pénitentiaire du Comtat 
Venaissin. donne un aperçu des incidences poten­
tielles de ce dernier sur l'environnement et expose 
ses caractéristiques principales. Enfin. le dossier 
présente le calendrier prévisionnel et le coût es­
timatif du projet. 

· Ce document est consul table aux heures d'ou­
verture ou public en mairie d'Entroigues-sur'-lo­
Sorgue. 

• IL est également consultable et télé­
chorgeoble sur le site internet de l'APIJ 
........ apij-justice.fr 

· Et sur celui de La préfecture de Vaucluse : 
,....,vaucluse.gouv.fr. 

0 Dépliant de la concertat ion 

Dons Le dépliant de La concer tation, vous pouvez 
retrouver une synthèse des éléments du projet. 
IL est disponible en mairie d'Entraigues-sur-La­
Sorgue et dons les communes susceptibles d'être 
affectées par le projet et la mise en compatibilité 
des documents d'urbanisme. 

• Ce document est également consultable et télé­
chargeable sur le site internet de l 'APIJ : 
,.....,,apij.justice.fr 

• Et sur celui de La préfecture de Vaucluse : 
.....,..,.voucluse.gouv.fr. 

0 Page internet dédiée à la concertation préalable 

• Une page dédiée à la concertation préalable est 
mise en place sur Le site internet de l'APIJ : 
........ apij.justice.fr. 

VENEZ ÉCHANGER SUR LE PROJET 
Oue ce soit pour s'informer sur la projet, pour en 
discuter ou pour poser des questions directement 
à L'équipe qui en o la charge, doux temps de ren­
contre ouverts à tous sont prévus lors de cette 
concertation préalable. 

EJ . . 

Le ·eudi 6 ' uin 2019, de 18h à 20h 

Une réunion publique est organisée 
à Lo salle des fêtes 

d'Entraigues-sur-La-Sorgue 
(Place du 8 Moi 1945). C'est L'occasion 
d'assister à La présentation du projet 
par le maitre d'ouvrage et d'échanger 

avec les intervenants 

Le mercredi 26 'uin 2019 

Une permanence se tiendra en 
présence de La garante et de L'APIJ. 

La rencontre se déroulera à 
Entraigues-sur-La-Sorgue 

(PLace du 8 Mai 1945) et est prévue 
en deux temps : sur Le marché, 

de 9h à llh, puis en mairie (salle de 
réunions anciennes écoles). de 13h à 15h 

Dossier de concertation préalable - AI'IJ - 27 mol ou 5 juiUet 2019 • 
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POUR PARTICIPER ET DONNER SON AVIS 
Du 27 moi ou 5 juillet 201g, un registre est mis 
à votre disposition en mairie d'Entraigues-sur-La­
Sorgue aux heures d'ouvertures habit uelles. IL vous 
permet de vous exprimer par écrit sur Le projet. 

• Un regist re dématérialisé est également dispo­
nible sur Internet à L'adresse suivante: 
https-/ /..,..,.registre-dematerialise. fr/1273. 

L'APIJ répond aux questions posées dons un délai 
de deux semaines. 

• IL est éga lement possible de donner son avis ou 
de poser des questions sur Le projet par voie 
postale à l'adresse suivante: 
Agence Publique pour L'Immobilier de La Justice 
Service Foncier et Urbanisme - Établissement 
péni tentiaire d'Entraigues-sur-La-Sorgue 
Concertation préalable 
Immeubl e OKABE, 67 avenue de Font ainebleau 
94270 le Kremlin-Bicêtre 

re;::J 
IMI 

PARTICIPATION DÉMATÉRIALISÉE 
Reg 1 s~re SJr L~ s.te mternet 

Enfin. des questions peuvent être adressées à la 
garante de la concertation : 

• par voie dématérialisée, à L'adresse e-mail: 
onne-marie.charvet•garont-cndp.fr 

• par voie postale : 
Madame Anne-Marie Charvet - CNDP 
244 boulevard Saint-Germain 75007 PARIS 

• par publication sur le site internet de L'APIJ : 
......... apij.justice.fr. 

N'hésit ez pas à donner votre avis ! 

ç:v:v:J 
000 ,..,. ,..,... ""' 

PARTICIPATION À LA RÉUNION 
PUBLIQUE ET À LA PERMANENCE 

Regis:re ~c~.er dispon.bte ton moi:- ,e 
d'Er~ tro~gu<:s-su:--- La -Sor;~e et l cr"'s 

des ter!lpS de rencontre 

l 'ensemble des avis oxprimés pendant toute la durée de Lo concertation préalable seront V1M"'Sé:'S ou biton de la concertation. 

• Projet d'étobUssement pénitentiaire du Comtat Venaissin (84) 

4 • QueLLes seront Les 
suites données à cette 
concertation ? 

Au terme de La concertation préalable, La ga­
rante établit dons Le délai d'un mois, un bilan de 
La concertation et résume la façon dont elle s'est 
déroulée. Ce bilan comporte une synthèse des ob­
servations et propositions présentées et. Le cos 
échéant. mentionne les évolutions du projet qui 
résultent de La concertation préalable. 

L'APIJ publiera, dons un délai de 2 mois à compter 
de la publ ication du bi lan de La garante sur son 
site internet, les mesures qu'elle juge nécessaire 
de mettre en place afin de t enir compte des ensei­
gnements t irés de La concert ation. 

Le bi lan de La garante et Les mesures proposées 
par L'APIJ seront annexés ou dossier qui sera sou­
mis à enquêt e publique. 

L'ENOUÉTE PUBLIQUE 
A L'horizon fi n 2020, L'enquête publique permettra 
de poursuivre Le dia logue favorisa nt L'intégration 
harmonieuse du projet dons Le territoire. 

En outre, Le site d'étude s' inscrivant sur plusieurs 
parcelles cadastrales de La commune d'Entrai­
gues-sur-La-Sorgue (certaines appartiennent à 
des propriétaires privés, d'autres relèvent d'or­
ganismes publics]. des procédures d'acquis ition (à 
L'amiable ou pa r expropr iation) seront donc à ef­
fectuer. En cos d'expropriations, L'obtention pré­
a lable d'une Déclaration d'Utilité Publ ique (DUP) 
sera nécessaire. 

CJ . . 

Du 27 mai au 5 ·uillet 2019 

Concertation préalable sur six semaines 

Fi n août 2019 

Bilan de La concertation publié sur 
Le site internet de L'APIJ et disponible 
en mair ie d'Entraigues-sur-La-Sorgue 

En 2020 
Dépôt du dossier de DUP en préfecture 

de Vaucluse 

Fin 2020 

Enquête publique 

Début 2021 

Avis par arrêté préfectoral 
concernant La DUP 

Courant 2021 

En cas de DUP favorable, mise 
en conformité des documents 
d'urbanisme Locaux au projet 

2022 
Début prévisionnel des t ravaux 

• Oates prfttsionneUu 
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1 • Les enjeux judiciaires 
et pénitentiaires en France 
et dans Le VaucLuse 
15 000 NOUVELLES PLACES OE DETENTION 

Le Gouvernement a prévu d'augmenter la capacité du porc immobilier pénitentiaire grèce à la construction 
de nouveaux établissements sur le territoire françois, en particulier des moisons d'arrêts et des Structures 
d'Accompagnement vers La Sortie (SAS). La construction de 15 000 places supplémentaires devrait être 
achevée à l'horizon 2027 . 

-...-- !ZJ.-- ...... .._ .. Carte des 15 000 places 
7 000 ploc es livrées jusqu'en 2022 
8 000 pl aces Loncies d'ici 2022 
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UNE CAPACITÉ D'ACCUEIL 
N FFISANTE EN FRANCE 

"l'encellul~me;;t inàiv . due~ . . nscril dans :.e Code pênol 
depuis 1875. n'a jamais éte ple,nement m;s. e;; œuvce. 
notamment t:n moiscns d'cr: tt. [ ... : Air-.s: cw 1 - ooUl 
2016, Sl.:r 68 819 personnes déler, . .;es. seules 26 829 
d'entre e~Les ber,ëh:i.:ùnt d'u~~ cellult> indi·, ,dur:-L:.e" 
( ... ]. 

A~ 1 ao~t 2016 te t.:: .. x m01jê'"' c .. ccupal1on ela t c~ 
138.2 % dans ~·H~xagcn..- ~~ dt 131. 1 /~ ~ou" l~s ~t~'Jr­

r -mer 

Projet d'étabLissement pénitentia ire du Comtat Vena issin (81.) 
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C<::t:e d.:r::. t"' I!S.t c autant mo1ns suppor~c~Le 4U dl~:: 

est ompl1f1ee par Le m1se e" place de mo teles ou sol 
1 515 Cw 1 COÛt 20'6) 

"l::: su:"";:.opu~Ot1 oro compromet L'obJec tif df: ré·rosertio:. 
des c:éli:r . .-s !---l. elle est ô L'origi:"",e de ter-s:or.s, qui 
engendrent des vi~- Lences soit er. ~r"' Les détt:~...;s, soit 
envers l!?s persc.nnels éni~entioires·· 

Extrait du rapport du Garde des Sceaux« En finir avec 
la surpopulation carcérale», 20 septembre 2016. 

• améliorer les conditions de travail pour le per­
sonnel pénitentiaire : lumières et bruit, nefs 
dons les hébergements favorisant la covisibilité 
entre surveillants, ergonomie des postes de tra­
vail, espaces de repos ; 

• amél iorer les conditions de détention : encel­
lulement Individuel, douches individuelles, réin­
sertion active des détenus, parcours d'exécution 
de la peine, offre d'activités de 5h por jour et 
par détenu, un cadre architectural contribuant 
à l'apaisement: 

• exigences de sécurité et de süreté: réflexion glo­
bale tant sur les choix architecturaux généraux 
que sur les dispositions techniques complémen­
taires, notamment liées à la lutte contre les 
parloirs sauvages ou projections sauvages. 

Le Vaucluse dispose à ce jour d'un seul établisse­
ment pénitentiaire sur la commune du Pontet. 

Le nombre de détenus excède auj ourd'hui la ca­
pacité d'accueil de L'établissement. Afin d'appor­
ter une solut ion ou phénomène de surpopulation 
carcérale, la construction d'un second établisse­
ment pénitentiaire de 400 places (370 hommes et 
30 femmes) entre Avignon et Carpentras est consi­
dérée comme prioritaire pour le territoire. 

ÉTABLISSEMENT PÉNITENTIAIRE 
D'AVIGNON LE PONTET (AU 1" MARS 2019) 

Capacité d'accueil : 391. 
Nombre de personnes écrouées détenues: 572 
Toux d'occupat ion: 145,2 % 

DIRECTION INTERRÉGIONALE DES 
SERVICES PÉNITENTIAIRES (DISP) 
DE MARSEILLE (AU 1" MARS 2019) 

Capacité cr accueil: 1. 262 
Nombre de personnes écrouées détenues: 5 432 
Toux d'occupat ion : 127,5 X 

2 • Les caractéristiques 
du territoire 

Située ou sud-ouest du Vaucluse, la Communauté 
d'Agglomération du Grand Avignon comptait envi­
ron 193 000 habitants en 2016 selon l'Institut na­
t ionaL de la statistique et des études économiques 
(INSEE). Son économie se structure autour du sec­
teur ogroolimentoire et l'économie créative. 

Entraigues-sur-la-Sorgue est une commune située 
à l'extrême est de la Communauté d'Agglomération 
du Grand Avignon. En 2016, e lle comptait 8 396 ha­
bitants selon l'INSEE. 

Le Comtat Venaissin est un ancien Et at pont ifi­
cal, fondé ou Moyen Âge, s'étendant d'Avignon à 
Carpentras jusqu'à Vaison-la-Romaine ou nord, et 
Cavaillon ou sud. Il concentre autour d'Avignon la 
majorité de la population du déport ement 
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3 • Les critères 
d'impLantation d'un 
étabLissement pénitentiaire 
LE CAHIER DES CHARGES 

L'implantation d'un établissement pénitentiaire 
répond à un cahier des chorges spécifique. IL vise 
in fine à permettre à L'administration péniten­
tiaire de conduire sa mission dons les meilleures 
conditions de sécurité, sûreté et fonctionnalité. 

Une réflexion globale a été menée pa r le préfe t 
sur le territoire du Comtat Venaissin, consistant 
à confronter des zones potentielles d'accueil d'un 
établissement pénitentiaire avec Les exigences du 
cahier des charges d'implantation d'un tel établis­
sement. 

0 Caractéristiques du site 

Pour permettre L'accueil d'un ét ablissement péni­
tentiaire de 400 places, Le site doit présenter Les 
caractéristiques suivantes : 
· présent er une emprise foncière totale d'environ 

12 ha; 
· être de forme régulière pour pouvoir y inscrire 

un quadrilatère de g ho environ, soit 300 x 300 
mètres; 

• être plat ou présenter des déclivités qui doivent 
pouvoir être gérées dans Le cadre de L'aménage­
ment du site et de La conception du projet; 

• ne pas permettre de vues de proximité plon­
geant es sur L'établissement depuis une position 
de surplomb ; 

• être accessible en transports en commun et rac­
cordé à un réseau routier d'un gabarit de 6 mèt res 
de Large minimum; 

· pouvoir êtri! raccordé aux réseaux divers : ecu, 
assainissement, électricité, etc. 

~~ 

à 45 min 

Pas de Slrplomb 0 prcxlmlti da lo prison 

Projet d'établissement pénitent iaire du Comtot Vena issin (84) 

IL doit être situé à proximité de services de santé 
et de sécurité: 
• moins de 30 min d'un centre hospitalier pour 

faciliter La prise en charge des détenus par les 
équipes hospitalières ; 

· proximité d'un casernement des forces de L'ordre 
[gendarmerie, CRS) ; 

• moins de 45 min du Tribunal de Gronde Instance 
Le plus proche. 

0 Hébergement du personnel 

IL est préférable que Le site sait situé dans un 
bassin d'habitat offrant de bonnes conditions de 
Logement Locatif pour Les personnels de L'établis­
sement. 

0 Environne ment et sécurité 

Le terrain devra être situé en dehors de tout es 
zones pouvant nécessiter des contraintes d'éva­
cuation fort es ou des contraintes spécifiques in­
compatibles avec Le fonctionnement d'un établis­
sement pénitentiaire (zones inondables, périmètre 
SEVESO, proximité de canalisations de transport 
de matières dangereuses, etc.). 

Les sites à forte sensibilité écologique seront évi­
tés. 

Enfin, le terrain doit être situé en dehors de toute 
zone de survol à basse altitude et éviter la proxi­
mité d'aérodromes ou d'aéroports. 

Force de 'ordre 

à proximit é 

4 • La présentation du 
site retenu 
0 Accessibili t é 

L'emprise étudiée est située à proximité immé­
diate de La route départementale RD g42 rel iant 
Avignon à Carpentras. Non desservi par Le réseau 
de transports en commun, la création d'un nouvel 
arrêt de bus renforcerait L'accessibilité du site. 

0 Ét abLissements de santé, sécurité et justice à 
proximité 

L'emprise étudiée est idéalement située à équidis­
tance des Tribunaux de Gronde Instance d'Avignon 
et de Corpentras, et à moins de 20 minutes de t ra­
jet des partenaires de j ustice (Services péniten­
tiaires d'insertion et de probation). Les établis­
sements de sécurité (gendarmerie, commissariats, 
caserne de pompiers) Les plus proches sont s itués 
à moins de 10 minutes de t rajet. La maison d'arrêt 
du Pontet est située à 5,5 km à L'ouest du site. 

... ....___.!... 

--?­
. f 
\ _ ~ 

Périmètre du site d'étude 

- -- ·®· 

5 • Les scénarios 
d'impLantation envisagés 
Deux sites ont été étudiés à proximité de La zone 
d'activités du Plon, sur La commune d'Entraigues­
sur-La-Sorgue. Ces deux sites sont présentés sur 
La corte ci-après. 

Le premier site étudié (site d'étude n'1) se trouve 
à proximité de deux oléoducs et d'un gazoduc en­
terrés. Autour de ces canalisations, des servitudes 
d'uti li té publique (SUP) contraignant les règles 
d'urbanisme sont déf inies pour prévenir d'éven­
t uels événements dangereux. Ces servitudes s'ap­
pliquent principalement aux bâtiments difficiles à 
évacue r dont font partie les établissements rece­
vant du public . 

Un établissement pénitentiaire est part iculière­
ment concerné par Les difficultés d'évacuation et 
est donc soumis à des marges de recul import antes 
vis- à-vis de ces canalisations de gaz. L'emprise 
constructible de ce terrain est ainsi réduite à une 
surface trop rest reinte qui ne répond pas au ca­
hier des chorges précédemment présenté. Ce si t e 
n'a donc pas été retenu. 

Situé de l'outre côté de L'avenue de Grenache, Le 
site n'2 o été retenu à L'issue de L'étude de La fai­
sabilité technique. 
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1 • Les enjeux reLatifs à La 
construction d'un nouveL 
étabLissement pénitentiaire 

0 Lutter contre l,Q surpopulation carcéral e 

Le renforcement du parc pénitentiaire fronçais 
vise à lutter contre la surpopulation carcérale 
en favorisant l'encellulement individuel. Celui-ci 
permet de renforcer lo sécurité dons les établis­
sements, d'isoler les détenus radicalisés et d'amé­
liorer les conditions de travail des personnels 
pénitentiaires. 

0 Construire les établissements pénitent iaires de 
demain 

L'ambition consiste à renouveler l'écriture des 
établissements pénitentiaires en tenant compte 
des faiblesses constatées dons les précédents 
programmes. Ces établissements doivent être pen­
sés comme des édifices publics qui ont toute leur 
place dons la cité. 

0 AméLiorer Les conditions de vie et la sécurité du 
personnel de L'administration pénitentiaire 

Outre l'augmentation de la capacité opération­
neLle et de L'enceLluLement individuel, le renfor­
cement du parc pénitentiaire vise à améliorer les 
conditions de travail et lo sécurité des agents de 
l'administration pénitentiaire. 

Lo conception architecturale s'attachera à 
prendre en compte l'ergonomie, les conditions de 
vie et de travail dons les locaux et les lieux fré­
quentés par l'ensemble du personnel afin de faci­
liter leur exercice dans tous les lieux de présence 
et d'activités des détenus. 

0 La réinsertion active des détenus 

Un établissement pénitentiaire est un lieu de pri­
vation de la liberté, mais c'est aussi un lieu de re­
construction. Ce dispositif de réinsertion active o 
pour objectif la prévention du suicide, lo réinser­
tion dons Lo société et la lutte contre Lo récidive. 

Projet d'établissement pénitentiaire du Comtat Venaissin (81.) 

LES ENJEUX TECHNIQUES 
0 L'exigence de sécurité e t de sûreté 

Les contraintes de sécurité, conséquences de la 
mission de garde dont l'administration péniten­
tiaire est investie, représentent un facteur es­
sentiel des budget s de construction et de fonc­
tionnement. Ainsi. Lo lutte contre lo radicalisation 
violente exige de pouvoir conf iner les individus 
repérés comme particulièrement dangereux. Lo 
conception prend soin d'envisager ces contraintes 
dons leur globalité. 

LES ENJEUX ENVIRONNEMENTAUX 
0 L'inscription du projet dons une démarche de dé-

veloppement durable 

Les nouveaux établissements pénitentiaires in­
tègrent plusieurs cibles de développement du­
rable dons leur conception, exploitation et main­
tenance. Les principaux enjeux environnementaux 
des opérations sont lo gestion de l'énergie. le 
confort thermique, lo qualité de l'air et l'insertion 
environnementale. 

~ENJEU ECONOMIQUE 
0 la maîtrise des coûts 

Une attention particulière est portée à la moi tri se 
des coûts. tant sur le plon de l'investissement que 
sur celui de l'exploitation des futurs bâtiments. 
Lo conception des plans-masses y contribue très 
directement. La recherche d'une compacité effi­
cace et d'une quo lit é des espaces bâtis et non bâtis 
entre directement dons l'économie du projet. 

2 • Les objectifs et 
caractéristiques du projet 
UN ÉTABLISSEMENT PENITENTIAIRE, 
QU 'EST-CE QUE C'EST EXACTEMENT? 

Il existe aujourd'hui 4 types d'établissements pé­
nitentiaires de gronde capacité : 
• les moisons centrales accueillent les dét enus 

condamnés à une longue peine eVou présentant 
des r isques ; 

• les centres de détention accueillent les condom­
nés à des peines de plus de deux ons; 

• les moisons d'arrêt accueillent les personnes 
prévenues en attente de jugement et les condom­
nés dont La peine ou le rel iquat de peine n'excède 
pas deux ons ; 

• les centres pénitentiaires mixent différents ré­
gimes de détention. 

Bâti habritant --------, 
le mur d'enceinte 

Porte d'entrée 
principale 

Bâti extérieur 
ou mur d'enceinte 

Bâti en 
enceinte ou cours 
de promenade 

Mur d'enceinte 

Abords extérieurs, 
dont voie carrossabl e 

LA ZONE« EN ENCEINTE» 
· fonctions dites en enceinte en détention. c'est-à-dire 
la zone carcérale proprement dite comprenant les 
hébergements. les locaux socio-éôucotifs, les équi­
pements c:ul tiJI"els et sportifs. des atelier-s. une unité 

medicale. etc. ; 
· fonclions di les eo enceinte hors détenlion. c'est-à-dire 

une zona de transition entre L'extérieur et la détention. 
pour l'odministrotion de L'établissement. Le greffe. les 
parloirs. les Locoux techniques, cuis ines. etc. ; 

LES AMBITIONS ARCHITECTURALES 
L'APIJ porte lo volonté d'inscrire Les établ isse­
ments pénitentiaires dons de nouvelles perspec­
tives a rchitecturales, poNni lesquelles une plus 
gronde intégration dons leur environnemenl 

Le projet se décompose en deux grands ensembles 
séparés par un mur d'enceinte de 6 mètres de haut. 
On distingue ainsi lo zone « en enceint e » et la 
zone « hors enceinte ». Compte tenu de la capaci­
té de l'établissement, l'emprise de cette enceinte 
s'inscrit dons une surface d'environ 9 hectares. 
L'enceinte intègre deux points de franchissement 
peNnettont de passer de la zone •hors enceinte• à 
la zone ·en enceinte" : lo porte d'entrée principaLe 
(pour les flux piétons) et la porte d'entrée logis­
t ique (pour les f lux motorisés). 

Bâti adossé à t'enceinte 

~ Grillage 

Grillage 

Grilloge 

Porte d'entrée 
l ogist ique 

Glacis (20m) 

Zone neutre [6m) 

LA ZONE« HORS ENCEINTE» 
• les locaux pour Le personnel situés dons un bët iment 

d'une superficie totale d"environ 800 m', ovec une em­
prise l imitée; 

• Le bëtiment d'accueil des familles. d'une superficie t.o.­
tate plus modes-le d'environ 300 m' ; 

· des porkings ossoc:iês 0 ces bôtiments. L'un est destiné 
à accueillir Le pet"SSnnel du centre pénitentiaire [envi­
ron 5 000 m'll'outre oux familles et eux inte1"Yencnts 
extérieurs (environ 5 500 ml). 
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3 • Les impacts du projet 
sur L'environnement 
11 La prise en compte de L'environnement doit être intégrée Le pLus tôt possibLe dans La conception d'un 
pLan, programme ou d'un projet, afin qu'iL soit Le moins impactant possibLe pour L'environnement. Cette 
intégration de L'environnement, dès L'amont, est essentieLLe pour prioriser: Les i topes d'évitement des 
impacts tout d'abord, de réduction ensuite, et en dernier Lieu, La compensation des impacts résidueLs du 
projet, du pLan ou du programme si Les deux étapes précédentes n'ont pas permis de Les supprimer.· 

Ministère de La Transition écologique et solidaire 

LES RISQUES NATURELS 
Les nappes d'eau souterraines sont peu profondes. 
Une étude hydrogéologique sera menée et permet­
tra d'indiquer L'état exact du sous-sol et Les dis­
positions constructives à prendre en compte. Des 
précautions seront prises, en particulier pendant 
Les travaux. 

Une zone à risque d'inondation par débordement de 
La Sorgue se situe en Limite est du site. Aucune 
installation de service public ovec occupation per­
manente n'y est admise. Les clôtures y sont auto­
r isées sous La condition de ne pas créer d'obstacle 
à L'écoulement des eaux. 

LA FAUNE ET LA FLORE 
Le site retenu pour L'implantation de L'établis­
sement n'est pas concerné par une zone natureLLe 
protégée. Ou fait de Lo présence d'un site Notu­
ra 2000 à 800 mètres à L'est du site, une évaluation 
des incidences sera nécessaire. Noturo 2000 est un 
riseou européen créé en 1992 et réunissant Les 
sites naturels Les plus importants. 

Une étude écologique étendue sur une année ( 4 soi­
sons) est en cours ofin de déterminer les enjeux 
réels sur Le site et de prévoir, si besoin, des me­
sures de compensation et d'accompagnement. 

La réal isation de sondages pédologiques permet­
tra de statuer quant à lo présence ou non d'une 
zone humide ou droit du site. En cos de zone humide 
avérée, une compensation sera nécessaire ainsi que 
L'éloborotion d'un dossier d'autorisation environ­
nementale unique. 

PATRIMOINE ET ARCHEOLOGIE 
IL ressort des études menées par L'APIJ que Le site 
étudié n'est pos concerné por des protections pa­
trimoniales. 

IL borde néanmoins un site d'intérêt archéologique, 
Le Courlut. en Limite nord-est du périmètre. L'APIJ 
est en Lien avec Lo Di rection Régionale des Affaires 
Culturelles (DRAC), afin de réaliser un diagnostic 
archéologique préventif. 

Projet d'établ issement pénitentiaire du Comtat Venaissin (84] 

LES ACTIVITÉS AGRICOLES 
Dons Lo moitié ouest du site étudié, Les parcelles 
sont peu exploitées ou en déprise agricole. A L'in­
verse, une grande partie des parcelles de Lo moi­
tié est du site et encore exploitée (tournesol, 
Luzerne .. .). Les propriétaires et Les exploitants 
seront indemnisés de L'entier préjudice, dons un 
cadre amiable ou por expropriation, et des mesures 
seront prises pour prëserver l'accès aux parcelles 
en cours d'exploitation. 

Au-delà de L'impact pour Les propriétaires et ex­
ploitants directement concernés, des études de 
diagnostic agricole sont en cours. IL sera en outre 
nécessaire de maintenir les voies d'accès ou nord 
du site d'étude ofin de préserver l'accessibilité 
des parcel les agricoles en cours d'exploitation. 

LA ZONE D'ACTIVITES DU PLAN 
Lo commune d'Entraigues-sur-La-Sorgue dispose 
de plusieurs grandes zones dédiées spécifiquement 
aux activités économiques. A proximité du site 
d'étude, Lo zone d'activités du Plon est actuelle­
ment L'objet de projets d'extension. 

Lo zone d'activités du Plon o été initiée en 1g95 et 
occupe une superficie de 100 ho. Elle accueille prés 
d'une trentaine d'entreprises et quelque 2 000 em­
plois. Cette zone tertiaire est spécialisée dons Le 
secteur Logistique, comme en témoignent Lo plate­
forme de produits frais du groupe système U, La 
ploteforme Logistique du groupe FM Logistics et 
Le centre d'enfouissement des déchets de Suez Mé­
diterranée 

Les réseaux d'électricité, d'eau potable, d'eaux 
usées et d'eaux pluviales sont installés Le Long de 
L'avenue du Grenache. Le réseau de gaz est situé à 
500 m à L'ouest du site. 

Ces réseaux devront être étendus et renforcés 
pour desservir L'établissement. 

IIBiilllfV"'~a,.u, .... ,,,i, 
! ; " Ji 

Le site d'étude est desservi por Le réseau d'in­
frastructures routières. Les voiries environnantes 
(RD g1,2 et l'avenue du Grenache) sont dimension­
nées pour Le trafic de poids Lourds. 

L'APIJ est en Lien avec Le ConseiL DépartementaL 
ofin d'élaborer des scénarios d'aménagements rou­
tiers, compatibles avec Le projet de barreau de 
Liaison entre Lo RD 28 et La RD g42 porté por Le 
Déportement. 

l'INSERTION PAYSAGERE 
Une analyse du si te et de son environnement a mis 
on évidence Les opportunités et Les contraintes 
paysagères à prendre en compte pour concevoir 
le projet. Elles seront traduites dons Le Cahier 
des prescriptions architecturales et paysagères 
adressé oux concepteurs. 

~ 
~ 

fZI Pirimitre du site cf étude t"ebnu 

Site archéologique 

Il 

Empl.acement réservé pour 
le c:i metièt-e munic:ipol 

Projet de giratoire 
Empl<x:ement I'Yservi pour 
Le barreau de Liaison routière 
diporlementole 

Aire des gens du voyage 
et tMrain de motocross 
Zone inondable 

·@· 

' 

Entraigues-sur-la-Sorgue appartient ou grand en­
semble des« plaines paysagères irriguées », com­
posées de cultures de céréales, do moroichogos et 
de vergers de forme orthogonale. C'est un paysage 
caractéristique de cette partie de La Provence. 

Des haies brise-vent de cyprès ou de peupliers 
structurent ce paysage. 

La conception du projet s'appuiera sur les études 
paysagères ofin d'intégrer ou mieux Le projet dons 
son environnement. 

I!;JIIOf.'ffll'!Ul!i 
Le site est relativement Isolé puisque L'habitation 
Lo plus proche se trouve à environ 150 mètres à 
L'est du s ite, et le quartier d'habitation le plus 
proche à environ 400 m. 

Au sud, une aire d'accueil des gens du voyage est 
située à proximité immédiate. 

~ 
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4 • Les retombées sociaLes 
et économiques 
l 'implontotion d'un établissement pénitent iaire 
induit La création d'emplois et des retombées éco· 
nomiques pour La commune d'accueil. 

LES CREATIONS D'EMPLOIS 
0 De manière temporaire 

Pend ont La phase du chantier (2,5 ons environ), 150 
empl ois en moyenne (300 en période de pointe) sont 
mobilisés. la majorité de la main-d'œuvre est ré­
gionale, par le biais notamment de la sous-troi­
tonce, bien que Les contrats de construction soient 
nationaux. 

le contrat prévoit une clause d'insertion pour des 
personnes non qualifiées, sons emploi ou en de­
monde de réinsertion. 

0 De manière pérenne 

• 350 emplois pénitentiaires sur site (fonction­
noires d'État) dont 220 surveillants; 

·une vingtaine d'emplois indirects (40 X police 
et Pôles de rattachement des extractions ju­
diciaires (PREJ). 20 X associations. 25 X santé. 
15% TGI); 

• une centaine d'emplois induits (commerces, ser-
vices .. .). 

Ces chiffres sont des estimations Issues d'une 
étude réalisée sur une dizaine de centres pénilen· 
t i a ires existants. 

Projet d'établiss&ment pénitentiaire du Comtat Venaissin {84) 

LES RETOMBEES ECONOMIQUES 
le fonctionnement de l'établissement génère d'im­
portants flux de commandes passées par ce der­
nier, l e gestionnaire du site et le service péniten­
tia ire d'insert ion et de probation . 

les flux générés par Le fonctionnement de l'éta­
blissement représentent un montant annuel de 
l'ordre de 3 millions d'euros ; 10 X en moyenne 
reviennent à La commune, 20 X. aux communes 
proches, 45 X ou reste de Lo région. 

Par ailleurs, Lo population carcérale étant prise 
en compte ou titre du recensement, l'implantation 
de l'établissement se traduira par l'augmentation 
de Lo dotation globale de fonctionnement (prélè­
vement opéré sur Le budget de l'Ëtot et distribué 
aux collectivités locales) d'Entraigues-sur-la­
Sorgue. 

Les personnes incarcérées sont prises en charge à 
100 X par L'État. 

l'implantation de l'établissement permet aux 
communes de bénéficier des recettes fiscales in­
directes liées à l'arrivée de nouveaux habitants 
(personnel pénitentiaire notamment). 

Un établissement de 400 places entraîne enfin 
l'arrivée d'environ 300 enfants scolar isés répartis 
entre la commune d'implantation, las communes 
l imi t rophes et les pôles urbains les plus proches. 

5 • Les procédures à mettre 
en œuvre 

Pour rendre possible lo réalisation du projet al 
assurer lo sécurité, lo sûreté ct lo fonc t ionnal ité 
de l'établissement. une mise en compatibilité du 
PLU est nécessaire. 

Le site devra évoluer vers une zone à urbaniser 
permettant l'accueil d'un équipement public, par 
Lo modificat ion des plans et des règlements. 

LE PLU D'ENTRAIGUES-SUR-LA· 
SORGUE EST COMPOSÉ DES ÉLÉMENTS 
SUIVANTS: 
· le rapport de présentation, il expose l'état des lieux 

de lo commune; 
·le Projet d'ominogemont et de développement du­

rable [PADDl Il donne o voir le projet d'urbanisme 
de lo commune; 

· les Orientations d" aménagement et de progrommotion 
[OAPl elles viennent prielser le projet d'urbanisme 
spécifique à ceriolns ql.IOt"tl.,-s ou secteurs ; 

· le dispositif réglementaire. il vient fixer les 
règles générale-s d"utilisotion des soLs el le droit à 
construire ; 

- les annexes. elles compt'ènnent un certain nombre 
d'informations ou d'ïndications r&pOI""lées pOtr infOI"­
mot ion dons Le PlU. 

LE PLAN LOCAL D'URBANISME [PLU) 

Le Plon Local d'Urbanisme (PLU) est un document 
de planification, prospectif et réglementaire, qui 
définit l'avenir du territoire. Il fixe pour les on­
nées à venir les objectifs de développement de la 
ville en matière d'urbanisme, d'habitat, d'environ­
nement, d'économie et de déplacements. 

le PLU prévoit également les règles de construc­
tion applicables dons toute la ville en détermi­
nant ce qui peut être construit ou modifié et de 
quelle(s) foçon(s) procéder. le PLU d'Entraigues­
sur- la-Sorgue a été approuvé le 25 octobre 2011. 

Le site devant accueillir le futur établissement 
pénitentiaire du Comt at Venaissin s'inscrit pour 
moit ié dons un secteur dédié ou développement de 
zones d'activités (partie ouest) et pour moitié sur 
des « terres agricoles de qualité à préserver sur 
le long terme "(par t ie est ] selon la terminologie 
du SCoT. 

Une mise en compatibilité du règlement du SCoT 
avec le projet sera effectuée. Une attention part i­
culière sera portée à la consommation des terres 
agricoles. L'impact du projet sur ces dernières 
sera réduit ou maximum. 

le Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) est 
l'outil de planif ication stratégique intercommu­
nale, à l'échelle d'un bassin de vie ou d'une aire 
urbaine. 

Le SCoT du Bassin de vie d'Avignon, approuvé la 
16 décembre 2011, rassemble 26 communes dont lo 
commune d'Entraigues-sur-la-Sorgue. 

LESCoT DU BASSIN OE VIE 
D'AVIGNON EST COMPOSÉ 
DES ÉLÉMENTS SUIVANTS : 
· Le rapport de présentation. il assure lo cohérence de 

L'ensemble du doc:ument ; 
· le Projet d'aménagement et de développement du­

rable [PADDl il fixe le projet politique du territoire: 
• Le Document d'orientations générales (OOGl il vient 

préciser les règles générales auxquelLes se référer. 

Dossier de concertation préoloble - APIJ - 27 mai au 5 juillet 2019 



LE CALENDRIER , 
DE L'OPERATION 

ô] . . 

Du 27 mai au 5 ·uillet 2019 

Concertation préalable sur six semaines 

Fin août 2019 

Bilan de La concertation publié sur 
Le site internet de L'APIJ et disponible 
en mairie d'Entraigues-sur-La-Sorgue 

En 2020 

Dépôt du dossier de DUP en préfecture 
du Vaucluse 

Fin 2020 

Enquête publique 

Début 2021 

Avis par arrêté préfectoral 
concernant La DUP 

Courant 2021 

Mise en conformité des documents d'ur­
banisme Locaux ou projet 

2022 
Démarrage des travaux 

Fin 2024 

Livraison de 
L'établissement pénitentiaire 

• Ootn pnÎYis1onnell.es 

• Projet d"&toblissement pénitentioire du Comtot Venaissin (aq 

v. 

BUDGET PRÉVISIONNEL 
DES TRAVAUX: 65 M€ HT 

Oosslor de concortatlon p<'éolabLe - APIJ - 27 mai ou 5 juiLLet 2019 



APIJ 

CNDP 

DOG 

DRAC 

DUP 

INSEE 

OAP 

PADD 

PEL 

PEP 

PLU 

PREJ 

UNESCO 

SAS 

SCoT 

ZA 

30 

Agence Publique pour L'Immobilier de La Justice 

Commission Nationale du Débat Public 

Document d'Orientations Générales 

Direction Régionale des Affaires Culturelles 

Déclaration d'Ut ilité Publique 

Institut National de La Statist ique et des Études Économiques 

Orientations d'Aménagement et de Programmation 

Plon d'Aménagement et de Développement Durable 

Porte d'Entrée Logistique 

Porte d'Entrée Principale 

Plon Local d'Urbanisme 

Pôle de Rattachement des Extractions Judiciaires 

Organisation des Notions Unies pour L'Éducation, 
La Science et La Culture 

Structure d'Accompagnement vers La Sortie 

Schéma de Cohérence Territoriale 

Zone d'Activités 
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CONCERTATION 
PRÉALABLE 

PROJET D'ÉTABLISSEMENT , 

PENITENTIAIRE 
DU COMTAT VENAISSIN 
SUR LA COMMUNE 
D'ENTRAIGUES-SUR-LA-SORGUE (84) 

Réunion publique Le jeudi 6 juin 201g 

· À La saLLe des fêtes d'Entraigues-sur-La -Sorgue, à 18h 

Point d'information Le mercred i 26 juin 201g 

• Le matin, de gh à llh, sur le marché d'Entraigues-sur-La-Sorgue 

• L'aprês-midi, de 13h à 15h, à La mairie d'Entraigues-sur-La-Sorgue 

---~ 
~~=<E l APiJ 

@ 26/04/2019 10:46 1 
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L'APIJ est un établissement public administratif sous tutelle du Minis­
tère de la Justice et du Ministère de l'Action et des Comptes publics. 
L'APIJ a notamment pour mission de construire, rénover et réhabi­
liter les établissements pénitentiaires en Fra nce métropolitaine et 
dans les départements et collectivités d'outre-mer. L'APIJ est le maître 
d'ouvrage pour la conception et la réalisation de l'établissement péni­
tentiaire du Comtat Venaissin. 

0 POUR DÉCOUVRIR L'APIJ, RENDEZ-VOUS SUR lE SITE INTERNET: 
www.apij.justice.fr 

LA GARANTE 
À la suite de la saisine de la Com mission nationale du débat publ ic 
(CNDP) par I'APIJ, Anne-Marie CHARVET a été désignée en tant que 
garante pour veiller à la bonne information et aux bonnes condi­
tions de participation lors de cette concertation préalable. Elle se tient 
à la disposition des personnes souhaitant s'informer davantage sur le 
projet ou exprimer leur avis. 

0 CONTACTEZ lA GARANTE : 

• Par mail : anne-marie.charvet@garant-cndp.fr 

• Par voie postale : Madame Anne-Marie CHARVET - CNOP 
244 boulevard Saint-Germain 75007 PARIS 

[jJmD 

Créée en 1995 par la loi Barnier, la CNDP est une autonté admin iS­
trative indépendante chargée d'organ iser le debat pub lic lors des 
grands projets d'aménagement. 

Pour découvrir la CNDP. rendez-vous sur le site internet: 
www.debat ublic.fr 

LA CONCERTATION PUBLIQUE PRÉALABLE EST 
ORGANISÉE AU TITRE DES ARTICLES L.121-15-1 
ET SUIVANTS OU CODE DE L'ENVIRONNEMENT. 
CETTE PROCÉDURE PERMET AU PUBLIC DE S1N­
FORMER ET S'EXPRIMER SUR UN PROJET LORS 
DE LA PHASE «AMONT», C'EST-À-DIRE AVANT 
L'ACHÈVEMENT DES ÉTUDES SUR LES INCIDENCES 
ENVIRONNEMENTALES OU PROJET. 

INFORMEZ-VOUS 
0 DOSSIER OE CONCERTATION : 

• Le dossier de concertation présente les objectifs et ca­
ractéristiques principales du projet, les enjeux territo­
riaux et les modalités de la concertation. 

• Il est consultable aux heures d'ouverture au public en 
mairie d'Entraigues-sur-la-Sorgue. 

• Il est éga lement consultable et téléchargeable sur le site 
internet de I'APIJ www.apij-justice.fr et sur celui de la 
préfecture de Vaucluse www.vaucluse.gouv.fr 

VENEZ ÉCHANGER SUR LE PROJET 
0 RÉUNION PUBLIQUE lE JEUDI 6 JUIN 2019 : 

À la Salle des Fêtes d'Entraigues-sur-la-Sorgue (Place du 
8 Mai 1945), de 18h à 20h 

0 POINT D'INFORMATION lE MERCREDI26 JUIN 2019 : 

• Le matin, sur le marché d'Entraigues-sur-la-Sorgue 
(Place du 8 Mai 1945), de 9h à llh 

• L'après-midi, à la mairie d'Entraigues-sur-la-Sorgue 
(Place du 8 Mai 1945), sa lle de réunions anciennes 
écoles, de 13h à 15h 

DONNEZ VOTRE AVIS 
0 DU 27 MAl AU 5 JUillET 2019 : 

Un registre est mis à votre disposition en mairie d'En­
traigues-sur-la-Sorgue aux heures d'ouvertures de l'éta­
blissement. Il vous permet de donner par écrit votre avis 
sur le projet. 

0 EN VOUS RENDANT SUR LE SITE INTERNET DÉDIÉ AU 
PROJET : https:l/www.registre-dematerialise.fr/1273 

DÉPLIANT 
D'INFORMATION 

PROJET 
D'ÉTABLISSEMENT 
PÉNITENTIAIRE 
DU COMTAT 
VENAISSIN 
SUR LA COMMUNE 
D'ENTRAIGUES-SUR-LA-SORGUE (84) 

Projet de construction d'un établissement 
pénitentiaire sur la commune 
d'Entraigues-sur-la-Sorgue (84) 

Projet de mise en compatibilité du 
Plan local d'Urbanisme de la commune 
d'Entraigues-sur-la-Sorgue 

Projet de mise en compatibilité 
du Schéma de Cohérence Territoriale 
du bassin de vie d'Avignon 

... 
:.:.;:zzz 
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PROJET D'ETABLISSEMENT PENITENTIAIRE DU COMTAT VENAISSIN 
SUR LE TERRITOIRE DE LA COMMUNE D'ENTRAIGUES-SUR-LA-SORGUE (84) 

Le Vaucluse dispose à ce jour d'un seul établissement pénitentiaire 
sur la commune du Pontet. Le nombre de détenus excède aujourd'hui 
la capacité d'accueil de l'établissement. 

Afin d'apporter une solution au phénomène de surpopulation carcérale, 
la construction d'un second établissement pénitentiaire de 400 places 
entre Avignon et Carpentras est considérée corn me prioritaire pour 
le territoire. 

LE PLAN 15 000 PLACES 
Le Gouvernement prévoit d'augmenter La capacité 
du porc immobilier pénitentiaire par La construc­
tion de nouveaux étabLissements sur Le territoire 
fronçais, en particulier des moisons d'arrêts et 
des structures d'accompagnement vers La sortie 
(SAS). La construction de 15 000 pLaces suppLé­
mentaires est prévue à L'horizon 2027. 

LES ENJEUX RELATIFS A 
LA CONSTRUCTION D'U N 
,TA LI EMENT PÉNITENTIAIRE 
• Lutter contre la surpopulatiOn carcérale 

• ConstrUire les établissements pen1tent1a1res de dema111 

• Améliorer les conditions de vie et la sécur:te du personnel 
de !"administration pènitent1a1re 

• Œuvrer pour la rèinsert1on active des détenus 

• Assurer une exigence de sécurite et de sûreté 

• Inscrire le projet dans une démarche de développement durable 

• M Î ri ser 1 . s s 

LE TERRITOIRE D'IMPLANTATION 
Le futur établissement pénitentiaire se situe au sud-ouest du Vau­
cluse, sur le territoire de la commune d'Entraigues-sur-la-Sorgue, 
commune située à l'extrême est de la Communauté d'Agglomération 
du Grand Avignon. 

D'une superficie de 22 ha, composé majoritairement de terrains 
agricoles et traversé par le Chemin du Plan, le site est délimité à 
l'ouest par l'avenue du Grenache et bordé au nord par la route dé­
partementale RD 942. La zone d'activité du Plan, une aire d'accueil 
des gens du voyage ainsi qu'un terrain de motocross bordent le site 
au sud. 

La zone étudiée est située à équidistance des Tribunaux de Grande Ins­
tance d'Avignon et de Carpentras, et à moins de 20 minutes de trajet 
des partenaires de justice (Services pénitentiaires d'insertion et de pro­
bation). Les établissements de sécurité (gendarmerie, commissariats, 
caserne de pompiers) les plus proches sont situés à moins de 10 mi­
nutes de trajet. 

\ 
1 
l .. , 

fZI Périmètre du site d"itode retenu 

Zone en enceint. de 
L'établissement pénitentiaire 

'21 Parkings personnels et famiLle 

Accuei l fomit.t.e 

Locaux personnels 
Emplacement réservé pour 
le cimetière municipal 
Projets d'ominogtments 
rout iers 

' '• 

ZtlNE 
!l'ACTIVITÉ 

OU PLAN 

500m ·®· 

Le projet se décompose en deux grands ensembles séparés par un mur 
d'enceinte de 6 mètres de haut. L'établissement, d'une capacité de 
400 places, s'inscrit sur une surface d'environ 12 hectares. 

Des études sont menées par I'APIJ pour mesurer les impacts du projet 
sur son environnement (flux et desserte routière, inventaires faune et 
flore, diagnostic archéologique, étude acoustique, sondages hydre­
géologiques et étude paysagère). Ces études permettront à I'APIJ de 
déterminer les mesures nécessaires à la bonne intégration de l'éta­
blissement dans son environnement. 

Afin d'assurer la bonne implantation de l'établissement sur le terri­
toire, deux documents d'urbanisme seront mis en compatibilité : le 
Plan Local d'Urbanisme de la commune d'Entraigues-sur-la-Sorgue 
(PLU) et le Schéma de Cohérence Territoriale (SCon du Bassin de vie 
d'Avignon. 

Bâti habitant Bâti adossé 
Porte d'entrée Le mur d'enceinte à L'enceinte 

Zone neutr e (6m) 

Abor ds extér ieurs, 
dont voie ca rrossable 

Mur d'enceinte 

Porte d'entrée 
e 

Bât i en enceinte ou 
cours de promenade 
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Concertation publique Etablissement du Comtat Venaissin- Entraigues-sur-la-Sorgue 

Questions du registre dématérialisé : 

Observation n•l : 
Déposée le 3 juin 2019 
Je ne suis pas favorable au projet d'implantation d'une prison dans la zone du plan eu égard aux projets de développement 
de cette zone par municipalité d'Entraigues ayant à la clé des centaines d'emploi. 
De plus, à 5 km se trouve le centre pénitentiaire de LE PONTET, qui lui peut bénéficier d'un agrandissement ca r un terra in 
appartenant à l'état se trouve juste à proximité (terrain actuellement inoccupé depuis des années faisant partie du terrain 
militaire de la gendarmerie). Pour ces raisons, il y a lieu de déplacer ce projet sur une autre commune (carpentras, orange, 
pertuis, ou dans un autre département) ou étudier la faisabilité d'extension de la prison de LE PONTET. 

Réponse : 
Nous vous remercions pour l' intérêt que vous portez au projet de construction d'un établissement pénitentiaire 
sur la commune d'Entraigues-sur-la-Sorgue. 
Vous suggérez d'étudier la faisabilité d' extension de la prison du Pontet . La surface de foncier à proximité de 
l'établissement du Pontet est insuffisante pour accueillir un établissement de 400 places. En revan che, la surface 
foncière disponible va accueillir une Structure d'Accompagnement vers la Sortie dont la mise en service est 
prévue pour 2022. 
Le choix du site d'implantation porté par le ministère de la Justice à Entraigues-sur-la-Sorgue permet de répondre 
au cahier des charges exposé dans le dossier de concertation. Il ne remet pas en cause le développement du 
t erritoire. Au contraire il participe au développement économique du territoire notamment par la création de 
près de 350 emplois pérennes et à l'amélioration de l'access ibilité de la zone. 
Par ailleurs, il sera implanté à l' Est de l'avenue de Grenache. Le foncier situé à l'ouest de l'avenue reste libre pour 
un potentiel développement de la zone économique du Plan. 

Observation n•2 : 
Déposée le 26 juin 2019 
Quelles so lutions apporte le projet aux nuisances sonores et de voisinages lorsque cet établissement pénitentiaire sera 
réali sé? 
Quel est l'intérêt pour la commune et ses administrés d'avoir une prison (haute-sécurité) sur son territ oi re ? 
Cela ne va-t-il pas nuire à l'image de village tranquille qu'est encore aujourd'hui Entraigues? 

Réponse initiale mise en ligne le 05/07/2019, modifiée le 12/07/2019 pour y apporter des précisions, sans altérer 
le sens de la réponse initiale. 

Nous vous remercions pour l' intérêt que vous portez au projet de construct ion d'un établissement pénitentiaire 
sur la commune d'Entraigues-sur-la-Sorgue. 

S'agissant de l'observation sur les nuisances : 
Afin d'intégrer harmonieusement les bâtiments dans un t erritoire, des étu des urbaines et paysagères seront 
menées ainsi que des études acoustiques pour limiter au maximum l' impact sonore et visuel de l'établissement 
pénitentiaire sur son environnement. Un grand soin sera apporté dans le choix des mat ériaux de construction, 
des aménagements extérieurs et de la végétalisat ion. Les bâtiments d'hébergements en enceinte se t rouveront à 
minima à 40 m à l'intérieur de la limite de propriét é. 
Le projet d'établissement pénitentiaire du Comtat Venaissin ne sera pas un établissement de haute sécurité. 
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S'agissant de l'observation sur la création d'emplois: 
L'établissement pénitentiaire sera source d'emplois pérennes pour le territoire. 
Durant le chantier, 30 000 heures d'insertion professionnelles au minimum sont prévues. Les entreprises qui 
réaliseront les travaux pourront recourir aux compétences de sous-traitants locaux, cela pour toute la durée du 
chantier. 
Une fois construit, l'établissement représentera environ 350 emplois pérennes, dont 200 emplois environ de 
surveillants de l'administration pénitentiaire créés; une vingtaine d' emplois indirects (40% police et Pôle de 
rattachement des extractions judiciaires, 20% associations, 25% santé, 15% tribunal de grande instance); et une 
centaine d'emplois induits (commerces, services etc ... ). 
Ces créations d'emplois, ainsi que l'arrivée de nouveaux agents de l'administration pén itentiaire et de leurs 
familles, seront source de développement économique pour la région. 

Observation n"3 : 
Déposée le 26 juin 2019 
Bonjour Madame, Monsieur, 
Suite à la réunion du 26 juin 2019 et aux échanges que nous avons eu, nous contestons pas le fait de la nécessité de la 
création de nouveaux établissements pénitentiaires. 
Toutefois comme futurs voisins directs à votre projet à Entraigues sur la Sorgue, nous souhaitons vous fa ire part de 
préoccupations et nos demandes pour minimiser l'impact sur notre vie quotidienne. 

Nous nous sommes implantés il y a quinze ans à Entraigues dans la campagne pou r accueillir nos chevaux prés de notre 

résidence. 
- Votre projet de construction sera situé de part et d'autre du chemin du Plan qui lui est à 620 m environ de la route de 
Trévouse, de ce fait l'extrémi té Ouest de notre propriété se t rouve à 430m du chemin du plan. D'après nos estimations notre 
propriété se trouverait à 200/250 m de l'établissement pénitentiaire. 

Nos crai ntes sont de deux ordres: 
1) La proximi té visuelle entre les dét enus et notre résidence, 
2) Les nuisances lumineuses et sonores vont perturber la tranquillité des chevaux, 

Pour remédier à ces nuisances nos exigences est la mise place d'un mur végétal sur toute la longueur de la façade Est du 
bâtiment et de la hauteur du bâtiment le plus haut. 
Ce mur doit être réalisé avant les travaux de façon à at teindre la hauteur souhaité dans les meilleurs délais, les essences 
retenues devront avoir un feui llage persistant. 
D'autre part notre souhait serait que les fenêtres des cellules ne soit pas ori entées avec vue directe sur la propriété. 

Ci-joint les plans de situation de la propriété 
a) extra cadastre avec repérage propriété, 
b) Vue satell ite. 

Dans l'attente des résultats de l'enquête et du rapport à émettre avec prise en compte de nos exigences, 
veuillez agréer, Madame, Monsieur, nos sincères salutations. 

Réponse initiale mise en ligne le 05/07/2019, modifiée le 12/07/2019 pour y apporter des précisions, sans altérer 
le sens de la réponse initiale. 

Nous vous remercions pour l'intérêt que vous portez au projet de construction d'un établissement pénitentiaire 
sur la commune d'Entraigues-sur-la-Sorgue. 
La meilleure intégration de l'établissement dans son environnement sera recherchée dans le cadre d' une 
concertation avec les élus locaux et l'a rchitecture sera adaptée en vue de sa bonne insertion dans le paysage. 
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Cette qualité de traitement sera apportée tant aux espaces extérieurs et d'accès à l'établissement qu'au mur 
d'enceinte et aux différentes entrées, avec une part importante laissée à la végétalisation aux abords. 
Nous prenons en compte vos suggestions d'amélioration du projet. Ces suggestions pourraient être intégrées au 

cahier de prescriptions urbaines et architecturales qui sera remis lors du concours. 

Observation no4 : 
Déposée le 26 juin 2019C'est du grand n'importe quoi personne en veux de ce centre péni tent iaires, aucun sondage n as était 
fait à ce sujet on l'as imposer à un village alors que tout le monde est contre. Je trouve sa scandaleux de nous imposer sa et 
encore pire je trouve sa complètement bête ce projet ! Faite le ailleurs que dans notre village . 

Réponse initiale mise en ligne le 05/07/2019, modifiée le 12/07/ 2019 pour y apporter des précisions, sans altérer 
le sens de la réponse initiale. 
Ces observations n'appellent pas de réponse. 

Observation nos : 
Déposée le 27 juin 2019 
Le li eu d'implantation retenu soulève la question fondamentale du risque d'inondabilité : 
- Il se situe en limite d'une zone inondable à risque centennal et très proche de la zone inondable à risque décennal, 
- La Sorgue est à environ SOOm, 
- La nappe phréatique est très haute voire affleurante en certains endroits, 
- La D942 a crée un véritable barrage à l'écoulement naturel de l' eau dans le sens SUD- NORD de la pente. 
Avec pour conséquences : 
-En saison, les prés qui longent l'allée de la Sauge (parallèle à la D942) sont régulièrement et durablement inondés par temps 

de pluie. 
- Le secteur a subi 2 inondations, l'une en 1992 et l'autre en 2003. La centaine d'habitations du quartier de Malgouvert (400m 

du site) a connu jusqu'à 40cm d'eau. 
Ce projet d'un centre pénitentiaire de 12ha avec des murs d'enceint es conséquent s, éveille la cra inte des rivera ins, eux 
mêmes en zone inondable. En effet, l'emprise du bâti amènera l' imperméabili sation du sol et les murs feront barrage à 
l'écoulement des eaux, l'un et l'autre augmenteront le risque avéré d'inondabilité auquel les rivera ins sont déjà confrontés. 
Nous attirons également votre attention, sur le caractère aggravant du changement climatique avec notamment des pluies 
torrentielles devenues fréquentes qui provoquent ici ou là d'importantes crues et des pertes humaines. En conséquence 
nous vous demandons expressément de prendre également ce paramètre en considération dans l'évaluation du risque 

d' inondabili té du site ret enu. 
L'association ESSOR Citoyen se fait le prote parole des Entraiguois résident s à proximité de la zone du Plan et en zone 

inondable. 

Réponse initiale mise en ligne le 05/ 07/2019, modifiée le 12/ 07/2019 pour y apporter des précisions, sans altérer 

le sens de la réponse initiale. 

Nous vous remercions pour l' intérêt que vous portez au projet de construction d'un ét ablissement pénitentiaire 

sur la commune d'Entraigues-sur-la-Sorgue. 

Le proj et de construction de l'établissement pénitent iaire du Comtat Venaissin est soumis à la Loi sur l'eau en 
application des articles L.214-1 et suivants du code de l'env ironnement. 
Ainsi, un dossier traitant la gestion des eaux sur le site sera soumis aux services de l'Etat pour inst ruction. 
Dans le cadre des études de conception du projet, des étud es préa lables d'hyd rogéologie et de géotechnie 

seront menées. Ces étud es permettront d'évaluer plus précisément le risque d' inondation. 
Les constructions seront situées hors de la zone d'aléa hydraulique définie dans le Plan Loca l d'Urbanisme de la 
Ville d'Entraigues (La carte des zones d'a léas hydrauliques disponible sur le site internet de la Ville d'Entraigues­
sur-la-Sorgue au lien suivant: https://www.ville-entraigues84.fr/wp-content/uploads/2019/03/2.1.-ZONAGE­

GENERAL. pdf) 
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La zone à risque d'inondation par débordement de la Sorgue se situe en limite Est du site. 

La proximité avec la RD 942 sera également prise en compte, et les éléments environnementaux seront intégrés 
dans les scénarii d'études menées par I'APIJ, pour ce qui concerne l'établissement pénitentiaire, et le Conseil 
départemental pour l'aménagement du barreau routier entre la RD 28 et la RD 942. 

Observation no6 : 
Déposée le 27 juin 2019 

Le projet présenté situe la prison à l'entrée de la ZAC du Plan, côté Est, à moins de 400 rn de la SORGUE, il couvrira une 

superfic ie de 12 ha. 

Or il s'agit là d'une zone d ite« très sensible» (risque de crues) classée zone inondable depuis 1992 ! 

Cette situation géographique amène 3 remarques essentielles : 

1 °) Le classement en zone inondable a eu pour effet principal de rendre cette zone inconstructible afin de prévenir 

l'imperméabilisation des sols (conséquence de la« béton isation ») afin d'assurer la sécurité des personnes et des biens. 

QUESTION: Par quel bia is la construction d'un centre péni tentia ire de 12 ha s'affranchit-e lle de ces risques? 

2°) Depuis 1992, l'interdiction de construire (zone classée inondable) fige dans l'ex istant des zones entières où vivent plus de 

100 familles soit en habitat groupé (quartiers Malgouvert et Trévouse) soit en habitat dispersé (riverains des voies de desserte) 

QUESTION : la construction d'une prison sur 12 ha à moins de 400 m de ces zones soumises à la loi n'est-elle pas un véritable 

pied de nez aux Entra iguois qui les occupent ? 

3°) Le proj et de prison se s itue dans un périmètre déjà largement saturé d'implantations« sensibles» en raisons des nu isances 

que leurs activités génèrent : odeurs, bruits, fo rte rotation de véhicules, visuel négatif, pollution de l'air, pollution lumineuse ... 

En effet, cette zone compte : 

-Une ZAC d'environ 100 ha (avec une extension prochaine de plus de 50 ha), qui engendre la rotation de plus de 600 PL/jour 

et au tota l plus de 1800 véhicules/jour. 

Un centre d'enfouissement d'ordures ménagères de prés de 50 ha qui , depuis sa création, n'a cessé d'étendre sa superfic ie ainsi 

que sa durée d'exploitation (prolongée à 2030 !) avec des problèmes récurrents d'odeurs nauséabondes, d'envol de déchets 

plastique ... et qui a été épinglé récemment pour non respect du contrôle des déchets (mise en demeure du 17/05/17). 

Une aire d'accueil des gens du voyage laissée à l'abandon par la collectivité de tute lle. 

Une piste privée de motocross« régionale» de près de 3 ha qui accueille de nombreux pratiquants du Vaucluse et des Bouches 

du Rhône avec les décibels qui vont avec ! 

Et bientôt une prison sur 12ha ! 

Le sud de la commune (sud de la 0942) apparaît nettement comme une zone sacrifiée qu i regroupe, avec l'aval des autorités 

locales (ma lgré quelques réserves), des activités politiquement « incorrectes» dans le but évident de prévenir tout risque de 

promiscuité avec la partie nord, protégée, de la commune ! 

Et cela au détriment des Entraiguois riverains qui subissent toutes les nuisances dans l'ind ifférence générale. 

Car le nord de la commune (nord de la 0 942) avec ses prairies, son bocage, ses« trouées vertes», ses parcours de promenade, 

ses rives protégées, ses espaces fleuries, ses lieux de lo isirs, etc ... est la vitrine d'Entra igues et le symbole visible de « la vi lle à 
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la campagne» comme l'affiche le site internet de la vi lle. 

UNE LIGNE DE DEMARCATION : la D942=DEUX TERRITOIRES =DEUX POIDS, DEUX MESURES ! 

QUESTION : Qu'en est-il du principe de continuité territoriale? Qu'en est-il du principe d'équité territoriale? 

Réponse initiale mise en ligne le 05/07/2019, modifiée le 12/07/2019 pour y apporter des précisions, sans altérer 
le sens de la réponse initiale. 

Nous vous remercions pour l' intérêt que vous portez au projet de construction d'un établissement pénitentiaire 
sur la commune d'Entraigues-sur-la-Sorgue. 
Les constructions seront situées hors de la zone d'aléa hydraulique définie da ns le Plan Local d'Urbanisme de la 
Ville d'Entraigues (La carte des zones d'aléas hydrauliques disponible sur le sit e internet de la Ville d'Entraigues­
sur-la-Sorgue au lien suivant : 
https://www.ville-entraigues84.fr/wp-content/uploads/2019/03/2.1.-ZONAGE-GENERAL.pdf) 

Le projet de construction de l'établissement pénitentiaire du Comtat Venaissin est soumis à la Loi sur l'eau 
conformément aux articles L.214-1 et suivants du code de l'environnement. Un dossier traitant la gestion des 
eaux sur le site sera soumis aux services de l'Etat pour instruction. 

Les autres observations dépassent le domaine d' intervention de l' APIJ, qu i, en t ant qu'opérat eur immobilier du 
ministère de la Justice est uniquement missionné pour conduire l'opération de construction de l'établissement 
pénitentiaire du Comtat-Venaissin. 

Observation n•7 : 
Déposée le 27 juin 2019 
Le maire d'Entraigues ne veut pas que le centre pénitentiaire porte le nom de sa vi lle. Trouve-t-il honteux d'avoir ce genre 
d'établissement sur son t erritoire ? Quoiqu' il fasse ce sera "la prison d'Entraigues"! Par contre il ne trouve pas hont eux de 
laisser à l'abandon dans des conditions pitoyables l'aire d'accueil des gens du voyage, il ne trouve pas honteux d'avoir une 
montagne d'ordures ménagères dont les conditions de traitement sont douteuses (voir mise en demeure du Préfet) .... 

Réponse initiale mise en ligne le 05/07/ 2019, modifiée le 12/07/2019 pour y apporter des précisions, sans altérer 
le sens de la réponse initiale. 
A ce stade du projet, il est prévu que l'établissement porte le nom d'établissement pénitent iaire du Comtat 
Venaissin. 
Les autres observations n'appellent pas de réponse. 

Observation n•s : 
Déposée le 29 juin 2019 
Bonjour, 
J'habite Quartier Malgouvert et sans doute à moins de 500 m du projet en question. 
La présentation faite lors de la réunion publique ét ait claire et détaillée. 
Mes observations sont les suivantes: 
- Je commencerai par un constat général, lequel, à mon avis, n'est pas du tout hors sujet: En effet, ce nouvel équipement ne 
fera que dégrader, encore un peu plus, notre cadre de vie. Ce secteur Sud d'Entraigues a été sacrifié, depuis plus de 20 ans, 
pour satisfaire divers intérêt s public et privés: Ce ntre d'enfouissement de déchets, entrepôts logistiques, plateformes pour la 
grande distribution, activités diverses liées au t ransport et au BTP, ... , aire des gens du voyage, terrain de mot o cross et 
maintenant un centre pénitentiaire. On nous promet encore de nouvell es grosses entreprises de transport sur l'extension de 
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la zone d'act ivités du Plan (Grand Avignon), alors que tous ces flux routiers devront être repensés rapidement au vu des 
enjeux écologiques que personne ne peut nier maintenant. 

On nous parle de création d'emplois; en ce qui me concerne, je parlerai d'un énorme gâchis et d'une absence totale de 
po litique dans le vrai sens du terme. Je sais que mes propos précédents ne correspondent pas exactement à l'objet de 
l'enquête; mais, et je me tourne vers M adame la Ga rante, il me semble que l'Etat doit veiller et faire respecter une forme 
d'égalité ent re les citoyens. Pour ma part, je me sens totalement abandonné, en premier lieu par nos Elus locaux qui n'ont 
jamais été à l'écout e de nos préoccupations légit imes; les enquêtes succèdent aux enquêtes, les nuisances ne font 
qu'augmenter; je ne vais pas en faire la liste, il suffit de regarder, écouter et sentir. 

-Autre sujet, je ne comprends pas du t out l'emplacement réservé par la mairie pour un cimetière, qui doit être, avant tout, 
un lieu de recueillement. Je sais qu'il s'agit d'un projet municipal, mais il est sans aucun doute à réétudier, ce n'est que du 
bon sens. Ce foncier doit êt re libéré et, ainsi rendu disponible, doi t être intégré au projet du centre pénitentiaire, par 
exemple pour des espaces paysagers complémentaires. 

-Si j'ai bien compris, vous avez travaillé sur une emprise prévisionnelle de 22 ha, alors que le centre nécessiterait environ 
12ha. Il serait judicieux de réduire le plus possible l'emprise côt é Est, compte tenu de la proximité des habitations. 
- L'accompagnement paysager doit être exempl aire et conséquent, pour masquer les ouvrages béton, atténuer les nuisances 
sonores, .... amener un peu de "positif". Ces plantations doivent être réalisées 2 à 3 ans avant le démarrage du chantier pour 
en réduire (un peu) les nuisances. 

-Concernant les accès, etc ... : Vou s avez sans doute const até que le "noeud" rout ier actuel fonctionne très mal, est 
t otalement sous dimensionné, inadapté au t rafi c t rès important PL et VL, et est particu lièrement dangereux. On en revient 
t oujours au fa it que les collectivit és ne s'intéressent pas du tout à notre quartier. Il est indispensable que l'échangeur RD, les 
accès à la Zone du Plan et vos futurs accès soient entièrement remaniés et sécurisés avant le début du chantier. 

Réponse in itiale mise en ligne le 05/07/2019, modifiée le 12/07/2019 pour y apporter des précisions, sans altérer 
le sens de la réponse initiale. 

Nous vous remercions pour l' intérêt que vous portez au projet de construction d' un établissement pénitentiaire 
sur la commune d'Entraigues-sur-la-Sorgue. 

Concern ant la création d'emplois 
L'établissement pénitentiaire sera source d'emplois pérennes pour le t erritoire. 
Dura nt le ch antier, 30 000 heures d' insertion professionnelles au minimu m sont prévues. Les entreprises qu i 
réaliseront les travaux pourront recourir aux compétences de sous-traitants locaux, cela pour t oute la durée du 
chantier. 
Une fois construit, l'établissement représentera environ 350 emplois pérennes, dont 200 emplois environ de 
surveillants de l'administrat ion pénitentiaire créés; une vingtaine d'emplois indirects (40% police et Pô le de 
rattachement des extractions judiciaires, 20% associations, 25% santé, 15% tribunal de grande instance); et une 
centaine d'emplois induits (commerces, se rvices etc ... ). 
Ces créations d'emplois, ainsi que l'arrivée de nouveaux agents de l'administration pénit entiaire et de leurs 
fa milles, seront source de développement économique pour la région. 

Concernant le t rafic routier 
Un projet de création de barreau rout ier ent re la RD 942 et la RD 28, porté par le Conseil Départemental du 
Vaucluse est à l'étude. L'APIJ travaille en ét roite collaboration avec le Consei l départemental afin d'assurer 
l'adéquat ion du réseau routier avec l' implantation d'un nouvel établissement pénitentiaire. 

Concernant l' implantation des bâtiments sur l'emprise et les aménagements paysagers 
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Nous prenons en compte vos suggestions d'amélioration du projet. Celles-ci pourraient être intégrées au cahier 
de prescriptions urbaines et architecturales remis lors du concours. 

Les autres observations, qui portent sur l'aménagement du territoire, dépassent le domaine d' intervention de 
l' APIJ, qui, en tant qu'opérateur immobilier du ministère de la Justice est uniquement mission né pour condu ire 
l'opération de construction de l'établissement pénitentia ire du Comtat-Venaissin. 

Observation n°9 : 

Déposée le 1 juillet 
Délibération du conseil municipal de Saint Saturnin les Avignon 

Adaptation du réseau routier. 

Réponse initiale mise en ligne le 05/07/2019, modifiée le 12/07/2019 pour y apporter des précisions, sans altérer 
le sens de la réponse initiale. 

Nous accusons réception de cette délibération qui sera étudiée. 

L' APIJ étudie avec le conseil départemental une restructuration des voiries de la zone d'activité pour la desserte 

de l'établissement pénitentiaire. Le projet de barreau routier porté par le conseil départemental est indépendant 

du projet de construction de l'établissement pénitentiaire. L'impact sur les flux routiers de ce nouvel 

établissement sera inclus dans l'étude règlementaire d'impact. menée par l' APIJ. Les conclusions de ces études 

seront jointes au dossier d'utilité publique, qui fera l'objet d'une enquête publique. 

Observation n°10 : 
Déposée le 1 juillet 
Pour ma part, je comprends qu'il est important d'assurer la sécurité des surveillants de prison surtout après ce que l'on a vu 
dernièrement (prise en otage) mais en ce qui concerne les prisonniers ils ne méritent absolument pas de conditions de 
détention bien meilleures. Etant pour la peine de mort pour les criminels, violeurs, terroristes et radica lisés, je les enverrai 
tous à Cayenne (domm age c'est fermé) en aucun cas je n'améliorerai leur détention sachant que c'est le peuple qui parti cipe 
à leur bien-être, moins d'impôts à payer pour la construction de pénitenciers ni de cantines etc ... C'est eux les mécréants. 
Je vous cite une pa role qui m'ét é rapportée par une voisine: elle attendait de passe r en ca isse et a reculé sur une femme 
drapée de noir, elle s'est excusée bien sûr, l'autre lui répond : ne vous excusez pas c'est nous qui marcheront sur vous 
bientôt. 
M éditez bi en ce la. 

Réponse initiale mise en ligne le 05/07/2019, modifiée le 12/07/2019 pour y apporter des précisions, sans altérer 
le sens de la réponse initiale. 

Ces observations n'appellent pas de réponse. 
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Observation n°1l : 
Déposée le 1 juillet 
Bonjour, 
Je ne suis pas favorable à la construction de cet ét ablissement pénitentiaire pou r diverses raisons, qui sont les suivantes : 
- Vous voulez effectuer une modification du PLU en votre faveur pour une construction sur des terrains inondables et 
agricoles. 
-De plus, il faudra modifier tous les résea ux d'eau, de gaz, d'électricité et d'évacuations pour cet établissement. 
-Cet empl acement va générer un trafi c plus important au niveau de la circulation (des employés, des prestataires de service 
et des familles de détenus}, au niveau d' infrastructures qui ne sont pas prévues à cet effet. 
- Ces personnes sur site vont demandées également des places en crèche ou école, infrastructures prévues uniquement pour 
les habitants du village. Places déjà restreintes. 
- Pour la protection, il n'y pas de brigade de gendarmerie sur Entraigues sur la Sorgue car celle-ci dépend d'une autre 
commune. Et ,au niveau de votre projet, il n'y pas de mirador ni de filet anti-hélicoptère comme il a été mis en place au 
centre pénitentiaire du pontet. 

Réponse initiale mise en ligne le 05/07/2019, modifiée le 12/07/2019 pour y apporter des précisions, sans altérer 
le sens de la réponse initiale. 

Nous vous remercions pour l'intérêt que vous portez au projet de construction d'un établissement pénitentiaire 
sur la commune d'Entraigues-sur-la-Sorgue. 

S'agissant de l'observation sur le caractère inondable des terrains 
Les constructions seront situées hors de la zone d'aléa hydraulique définie dans le Plan Loca l d'Urbanisme de la 
Ville d' Entraigues (La carte des zones d'a léas hydrauliques disponible sur le site internet de la Ville d'Entraigues­
sur-la-Sorgue au lien suivant : 
https ://www. ville-entraigu es84. fr /wp-content / u ploads/2019/03/2.1. -ZONAG E-G EN ER AL. pdf). 

S'agissant de l'observation sur la consommation de terrains agricoles 
Une étude agricole est en cours pour caractériser l' impact de la consommation de terres agricoles, et apporter en 
conséquence les compensations aux propriétaires et exploitants concernés, et plus largement à la f ilière agricole. 

S'agissant de l'observation sur les impacts de l'établissement sur les réseaux 
Le futur établissement pénitentiaire sera alimenté par des réseaux eau, gaz, électricité, dimensionnés en 
conséquence. 
Concernant l'augmentation du trafic routier, un projet de création de barreau rout ier entre la RD942 et la RD28, 
porté par le Conseil Départemental de Vaucluse est à l'étude. L' APIJ est en étroite collaboration avec le Conseil 
départemental afin d'assurer l'adéquation du réseau routier avec l' implantation d'un nouvel établissement 
pénitentiaire. 

S'agissant de l'observation sur le dimensionnement des services et équipements publics : 
Lors de la construction d'un établissement pénitentiaire, un comité préfectoral réunissant l'ensemble des acteurs 
locaux est mis en place pour accompagner le projet et l'aménagement du territoire découlant de l'implantation 
d'un nouvel équ ipement public, notamment en termes d'adaptation du dimensionnement des forces de sécurité, 
et des écoles et crèches. 

S'agissant de l'observation sur la sécurité au sein de l'établissement: 
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la population de détenus de l'établissement d'Avignon-le Pontet est différente de cell e qui sera accueillie dans 
l'établissement du Comtat-Venaissin. les équipements de ce dernier seront, pa r conséquent, adaptés à la 
catégorie de détenus accueill is. 

les autres observations dépassent le domaine d' intervention de I'APIJ, qui, en tant qu'opérateur immobilier du 
ministère de la Just ice est uniquement missionné pour conduire l'opérat ion de construction de l'établissement 
pénitentiaire du Comtat-Venaissin. 

Observation n°12 : 
Déposée le 4 juillet 
Il y a quelques années, les habitants d'Entraigues ont été info rmés que c'était soit une déchetterie soit une prison qui devait 
s'établir sur cette commune. 

Aujourd'hui nous allons avoir les 2 avec tous les problèmes qui en incombent, ri en qu'avec la déchetterie les odeurs sont 

récurentes surtout avec le vent du sud. 
Alors avec la prison on va s'attendre à quoi ? 

Je suis contre cette création vous avez mon avis 

Réponse initiale mise en ligne le 05/07/ 2019, modifiée le 12/ 07/ 2019 pour y apporter des précisions, sans altérer 
le sens de la réponse initiale. 

Nous vous remercions pour l' intérêt que vous portez au projet de construction d' un établissement pénitentiaire 
sur la commune d'Entraigues-sur-la-Sorgue. 
Cette observation dépasse le domaine d' intervention de l' APIJ, qui, en tant qu'opérateur immobilier du ministère 
de la Justice est uniquement missionné pour conduire l'opération de construction de l'établissement pénitentiaire 
du Comtat-Venaissin. 

Observation registre papier 1 (enregistrée sous le numéro 13 sur le registre dématérialisé) : 
Ce n'est pas normal qu'une vi lle comme Entraigues concentre autant de nuisances et de contra intes dans un même lieu, j'ai 

l'impression d'être une laissée pour compte. Que considérant le nombre de bassins e rétentions présents sur la zone, le 

ri sque d'inondabilité ne fait aucun doute. 
Ceci n'a pourtant pas em pêché l'implantation d'un centre très important de stockage de déchets, dans ce contexte et qui 

plus est au-dessus d'une nappe phréatique. 
Il ne faut pas oublier les r ivera ins avoisinants qui subissent déjà les conséquences (odeurs, pollution, trafi c routier important 

« 600 camions par jour, piste de M otocross bruyant, risque d'inondation). 
Est-ce que la DOUBLE PE INE à Entraigues pour demain? (déchèterie +Prison) 

Association environnementa l - ADE CV 84320- Trésori ère Mm e Orlane LHOPITAUT 

Réponse initiale mise en ligne le 05/07/ 2019, modif iée le 12/07/2019 pour y apporter des précisions, sans altérer 
le sens de la réponse in itiale. 

Nous vous remercions pour l' intérêt que vous portez au projet de const ruct ion d'un établissement pén itentiaire 
sur la commune d' Entraigues-sur-la-Sorgue. 

l es constructions seront situ ées hors de la zone d'aléa hydra ulique défi nie dans le Plan l ocal d' Urbanisme de la 
Ville d'Entraigues (la carte des zones d'a léas hydrauliques disponible sur le site internet de la Vi lle d'Entraigues­
sur- la-Sorgue au lien suivant : 
https://www.ville-entraigues84.fr/wp-content/ uploads/2019/03/2.1.-ZONAGE-GENERAl.pdf). 
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Le projet de construction de l'établ issement pénitentiaire du Comtat Venaissin est soumis à la Loi sur l'eau 
conformément aux articles L.214-1 et suivants du code de l'environnement. Un dossier traitant la gestion des 
eaux su r le site sera soumis aux services de l'Etat pour instruction. 
Dans le cadre des études de conception du projet, des études préalables d'hydrogéologie et de géotechnie 
seront menées. Ces études permettront d'évaluer plus précisément le risque d'inondation. 

Les autres observations dépassent le domaine d' intervention de I'APIJ, qui, en tant qu'opérateur immobilier du 
ministère de la Justice est uniquement missionné pour conduire l'opérat ion de construction de l'établissement 
pénitentiaire du Comtat-Venaissin. 

Observation registre papier 2 (enregistrée sous le numéro 14 sur le registre dématérialisé) : 
Il est évident que ce qui est interdit pour l'administré le soit aussi pour l'administration; Bref cet espaces est inconstructible, 
c'est une réserve humide, la planète mérite d'être défendu aussi. 
Je suis t otalement contre ce projet... 
En tant que citoyen à qui on demande un avis le voici : les détenus sont en surnombre et pour leur bien-être, il faut 
construire des pénitenciers. C'est louable mais pas justifier; il est temps que la France en plus de sa grande générosité face 
preuve d'autorité pour retrouver sérénité et unité et ça passe par l'expulsion nette de tous ces étrangers ou binationnaux qui 
ne veulent pas des lois de la république après un avertissement cette loi cette loi doit s'appliquer des milliers de 
délinquants/terroristes/fichés« S »n'ont rien à faire chez nous et si l'Europe est contre le France doit les remettre à 
Bruxelles. Soyons sérieux, il faut de l'autorité pour résoudre ce problème, c'est le construction seule qui n'est pas une 
solution, mais seu lement une partie de cette solution ... 
Association Protection de l'environnement et cadre de vie 

Réponse initiale mise en ligne le 05/ 07/2019, modifiée le 12/07/ 2019 pour y apporter des précisions, sans altérer 
le sens de la réponse initia le. 

Nous vous remercions pour l' intérêt que vous portez au projet de const ruction d' un établissement pénitentiaire 
sur la commune d'Entraigues-sur-la-Sorgue. 

Les constructions seront situées hors de la zone d'aléa hydraulique définie dans le Plan Local d' Urban isme de la 
Ville d'Entraigues (La carte des zones d'aléas hydrauliques disponible sur le site internet de la Vi lle d'Ent raigues­
sur-la-Sorgue au lien suivant : 
https://www.vil le-entraigues84.fr/wp-content/uploads/2019/03/2.1.-ZONAGE-GEN ERAL.pdf). 

Une étude environnementale est en cours et intègre l' identification des éventuelles zones humides. Les résultats 
de cette étude seront intégrés_au dossier d' utilité publique, qui fera l'objet d'une enquête publique. 
Les autres observations dépassent le domaine d'intervention de I'APIJ, qui, en t ant qu'opérateur immobi lie r du 
ministère de la Justice est uniquement missionné pour conduire l'opération de const ruction de l'établissement 
pénitentiaire du Comtat-Venaiss in. 

Observation registre papier 3 (enregistrée sous le numéro 15 sur le registre dématérialisé) : 
Le 3/07/2019 
La zone du Plan est déjà sur sa turée en installations polluantes, bruyantes : Centre d'enfouissement des ordures ménagères, 
ZAC dédiée aux transports logistiques, piste de motocross, aire des gens du voyages laissée à l'abandon. 
Cette zone à 500 m de la Sorgues et en limite d'une zone inondable/INCONSTRUCTIBLE) Tout celà au mépris de 
l'environnement et de l'humain. 
Cette zone est protégée par Natura 2000, Znieff, zone d'intérêt communautaire. 
Les élus locaux consentent sans sourci ller au sacrifice d'une partie de leur commune. 
De plus la zone du Plan a une histoire qui doit être respectée. De nombreux résistants durant la seconde guerre mond iale on 
fait de ce lieu un site historique à préserver. 
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C'était une zone de baraquements allemands, un site miné, un site de terreur, pour un devoir de mémoire il devrait être 
préservé et pouvoir permettre de mettre l'Humain au cœur des préoccupations. 
Cette zone doit avoir d'autres projets à porter 
Préservons l'humain et sa maison Notre Planète. 
Amandine LAUGIER 

Nous vous remercions pour l'intérêt que vous portez au projet de construction d'un établissement pénitentiaire 
sur la commune d'Entraigues-sur-la-Sorgue. 
Concernant la proximité de la Sorgue et le milieu naturel : les constructions de l'établissement pénitentiaire du 
Comtat Venaissin seront situées hors de la zone d'aléa hydraulique définie dans le Plan Local d' Urbanisme de la 
Ville d'Entraigues (La carte des zones d'aléas hydrauliques disponible sur le site internet de la Ville d'Entraigues­
sur-la-Sorgue au lien suivant : 
https://www.ville-entraigues84.fr/wp-content/uploads/ 2019/03/2.1.-ZONAGE-GENERAL.pdf). 

Le site n'est pas inventorié comme zone naturelle d'intérêt écologique faunistique et floristique (ZNIEFF). 
En revanche, une ZNIEFF de type 2 « Plan de Trévouse à Entraigues» est limitrophe au Sud du sit e. 
Une autre ZNIEFF de type 1 « Les Sorgues » (930020308) et un site Natura 2000 (ZPS) « La Sorgues et l'Auzon» 
(FR9301578) sont présents le long de la Sorgue, à 800 m à l'Est du site. 
Une étude écologique sur une année (4 saisons) est en cours afin de déterminer l'exactitude des enjeux réels du 
milieu naturel sur le site et de définir, si besoin, les mesures de compensation et d'accompagnement. 

l es autres observations dépassent le domaine d'intervention de l' APIJ, qui, en t ant qu'opérateur immobilier du 
ministère de la Justice est uniquement missionné pour conduire l'opération de construction de l'établissement 
pénitentiaire du Comtat-Venaissin. 

Observation registre papier 4 (enregistrée sous le numéro 16 sur le registre dématérialisé) : 
Le 4 juillet 2019 
Je me souviens d'un projet sur les 20 h. du Ministère de la Justice. Ce dernier a été annulé par le Garde des Sceaux: M. 
Tou bon J. 
Motif: Etat du sous sol et contraintes de fondation pour des murs d'enceinte de 6 m de haut ; 
Aujourd'hui le projet est légèrement déplacé, laissant une vue imprenable depuis la voie rapide sur l'ét ablissement et ses 
abords. 
Entraigues aussi va supporter par son nom l'impact médiatique de cet établissement . 
Est-ce bon pour la commune ? 

Nous vous remercions pour l' intérêt que vous portez au projet de const ruct ion d'un établissement pénitentiaire 
sur la commune d'Entraigues-sur-la-Sorgue. 

Concernant la nature du sous-sol : 
Dans le cadre des études de conception du projet, des études préa lables de géotechnie seront menées. Ces 
études permettront de caractériser plus précisément les éventuels risques liés au sous-sol, et d'adapter les 
fondations en conséquence. 
Conce rnant l' impact paysager: 
La meilleure intégration de l'établissement dans son environnement sera recherchée dans le ca dre d' une 
concertation avec les élus locaux et l'architecture sera adaptée en vue de sa bonne insertion dans le paysage. 
Cette qualité de traitement sera apportée tant aux espaces extérieurs et d'accès à l'ét ablissement qu'au mur 
d'enceinte et aux différentes entrées, avec une part importante laissée à la végétalisation aux abords. 
Concernant le nom de l'ét ablissement: 
A ce stade du proj et, il est prévu que l'établissement porte le nom d'ét ablissement pénitentiaire du Comtat 
Venaissin. 
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FICHE D'IDENTITÉ DU PROJET DU CENTRE PÉNITENTIAIRE DU COMTAT 
VENAISSIN 

• MAÎTRE D'OUVRAGE: 

Agence Publique pour l' Immobil ier de la Justice (APIJ) 

• CONTEXTE: 

Cette décision s' inscrit dans le plan immobilier de construction de 15 000 places de prison 

supplémentaires, annoncé en octobre 2018, dont 400 pour Entraigues-sur-la-Sorgue. 

• CARTE du projet, PLAN de situation : 
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• OBJECTIFS: Résoudre le phénomène de surpopulation carcérale dans le Vaucluse, 

supérieure à la moyenne nationale et régionale 

• CARACTÉRISTIQUES : 

Construction d'un établissement pénitentiaire recevant 400 détenus. 

• COÛT : 

65 millions d'Euros H.T. estimés 

• CALENDRIER DE MISE EN SERVICE ENVISAGÉE: 

Livraison prévue fin 2024 
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LES CHIFFRES CLES DE LA CONCERTATION 

• QUELQUES DATES CLÉS : 

Fin 2018 : initiative de la concertation par l' APIJ 

9 janvier 2019 : décision de désigner le garant Anne-Marie CHARVET, Préfet honoraire 

26 mai- 5 juillet 2019 :dates de la concertation 

6 août 2019: publication du bilan 

• PERIMETRE DE LA CONCERTATION: 
11 communes, dont Entraigues-sur- la-Sorgue, destinataire des outils de la concertation 

(dossier de concertation, registres papier, lieu de la réunion publique, etc.) 

• EXEMPLAIRES DU DOSSIER DU MAÎTRE D'OUVRAGE (annexes) 

• EXEMPLAIRES DE DOCUMENTS DE LA CONCERTATION (annexes) 

• DÉPLIANTS DISTRIBUÉS LORS DES ÉVÈNEMENTS PUBLI CS 

• 3 AFFICHES DISPOSÉES IN SITU 

• 
• 

2 REGISTRES PAPIER M IS À DISPOSITION À LA MAIRIE D'ENTRAIGUES 

1 REGISTRE DÉMATÉRIALISÉ 

• 3 ÉVÈNEMENTS PUBLICS: 

3 réunions préalables avec les parties prenantes le 27 mai 2019, 

Une réunion publique le 6 juin 2019, 

2 permanences tenues le 26 juin 2019. 

• 400 PARTICIPANTS 

• 610 CONNEXIONS AU SITE INTERNET (http://www.registre-dematerialise.fr/1273) 

• 16 QUESTIONS POSÉES 

• UN GARANT NEUTRE ET INDÉPENDANT nommé par la CNDP, Anne-Marie CHARVET 
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LE CONTEXTE DU PROJET 

Historique du projet 

Le projet s'inscrit dans le cadre du nouveau programme pénitentiaire dont l'objectif est de lutter 

contre le phénomène de surpopulation carcérale. 

Il vise à améliorer la prise en charge des personnes détenues et les conditions du personne l. 

Cette opération s'inscrit dans le principe de l'encellulement individuel. 

L'Agence Publique pour l'Immobilier de la Justice (APIJ) est un établissement public placé sous tutelle 

du ministère de la Justice, qui lui confie la construction de ses projets immobiliers. 

En 2016, deux circulaires du Premier Ministre et du Garde des Sceaux ont chargé l' APIJ de lancer des études 

pour identifier les espaces fonciers disponibles qui présentent les caractéristiques nécessaires pour recevoir 

ce type d'équipements. 

Dans le Vaucluse, un seul établissement existe au Pontet. 

En 2019, les différents quartiers de cet établissement se répartissent comme suit : 

Maison d'arrêt: capacité d'accueil de 394 places, pour un effectif de 572 détenus, 

Centre de détention: capacité d'accueil de 180 places, pour un effectif de 172 détenus, 

Quartier de semi-liberté: capacité d'accueil de 51 places, pour un effectif de 45 détenus. 

En 2017, sur proposition du Préfet du Vaucluse, des terrains sur la commune d'Entraigues-sur-la-Sorgue 

ont été identifiés, contigus à la zone d'activités du Plan. 

Ces terrains sont situés à mi-chemin entre les deux TGI du département (Avignon et Carpentras) 

sur des terres agricoles déjà destinés pour partie à changement de statut, pour permettre à terme 

l'extension de la zone d'activités. 

Début 2018, le maître d'ouvrage - l' APIJ - lance les pré-études de faisabilité su r le secteur. 

En octobre 2018, la Garde des Sceaux annonce la réalisation du projet d'une nouvelle maison d'arrêt 

à Entraigues-sur-la-Sorgue d'une capacité de 400 détenus : 

370 hommes, 

30femmes. 
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Situation pénitentiaire dans le Vaucluse 
1er avril 2019 

625 Capacité 
OUVERTURE EN 2003 790 Nombre de détenus 

126% Taux d'occupation 

............................................... ·····················\··················································· 

Les critères d'implantation d'un établissement pénitentiaire 

L' implantation de ce type d'équipement doit répondre à un cahier des charges spécifique. 

De même, le site doit présenter des caractéristiques très précises. 

Pour un établissement de 400 places, le site doit : 

Présenter une surface totale d'environ 12 hectares, 

Source : APIJ 

Ëtre de forme régulière pour inscrire un quadrilatère d'environ 9 hectares, soit 300x300 mètres, 

Ëtre plat, 

Ne pas permettre de vue à proximité et de surplomb, 

Ëtre accessible en transports en commun, et raccordé à un réseau routier d'un gabarit de six mètres de large 

minimum, 

Ëtre raccorda ble aux réseaux divers, 

Être situé à proximité des services de santé (un centre hospitalier), de sécurité (casernement 

de gendarmerie et/ou de CRS), et à moins de 45 minutes d'un Tribunal de Grande Instance, 

Ëtre situé dans un bassin d'habitat offrant des capacités d'hébergement locatif pour le personnel 

de l'établissement, 

Ëtre en-dehors de toute zone avec des contraintes spécifiques (zone inondable, périmètre SEVESO, proximité 

de canalisations, de transport de matières dangereuses ... ) et à forte sensibilité écologique, 

Éviter la proximité d'aérodromes et d'aéroports. 
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les caractéristiques spécifiques d'un projet pénitentiaire 

le projet se décompose en deux grands ensembles séparés par un mur d'enceinte de 6 mètres de haut. 

On distingue ainsi la zone« en enceinte » et la zone « hors enceinte ». 

Compte t enu de la capacité de l'établissement, l'emprise de cette enceinte s'inscrit dans une surface 

d'environ 9 hectares. 

l'enceinte intègre deux points de franchissement permettant de passer de la zone « hors enceinte» à la zone« en 

enceinte »: la porte d'entrée principale (pour les flux piétons) et la porte d'entrée logistique (pour les flux motorisés). 

Parking des v isiteurs 

Parking du 
personnel 

a) La zone « en ence inte » 

Limite de 
propriété 

• Fonctions dites en enceinte en détention : la zone carcéra le propre ment dite, comportant les hébergements, 

les loca ux socio-éducatifs, les équipements culturels et sportifs, des ateliers, une unité médicale, etc., 

• Fonctions dites en enceinte hors détention: une zone de transition entre l'extérieur et la détent ion, pour 

l'administration de l'établissement, le greffe, les parloirs, les locaux techniques, les cuisines, etc. 

b) La zone « hors enceinte » 

• les locaux pour le personnel situés dans un bâtiment d'une superficie totale d'environ 800 m2, 

avec une emprise limitée, 

• le bâtiment d'accueil des familles, d'une superficie totale plus modeste d'environ 300 m2, 
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• Des parkings associés à ces bâtiments : 

o L'un est destiné à accueillir le personnel du centre pénitentiaire (environ 5 000 m2), 

o L'autre aux familles et aux intervenants extérieurs (environ 5 500m2). 

Pôle d'Insertion et de Prévention de la Récidive Ateliers Cuisine, blanchisserie 

Cour de 

promenade 

Quartier d'isolement 

Quartier disciplinaire 

c) Le mur d'enceinte 

Unité sanitaire 

Le mur d'enceinte est un élément majeur dans la sécurisation d'un établissement pénitentiaire. 

Il doit répondre à trois fonctions: 

Fonction sécuritaire, 

Fonction urbaine, 

Fonction architecturale par rapport à l'environnement. 

Il mesure 6 mètres de haut. 

Cour 

d'honneur 

Porte d'entrée 

Accueil famille 

Locaux du 

personnel 

Parkings 
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Le site retenu pour le proj et du centre pénitent iaire du Comt at Venaissin 

L'emprise étudiée et qui sera soumise à l'enquête publique préalable est situé sur la commune d'Entraigues-sur­

la-Sorgue, au Nord de la zone d'activités du Plan, à proximité immédiate de la RD 942. 

Le Préfet du Vaucluse a proposé de mobiliser ces terrains qui sont situés : 

À équidistance des Tribunaux de Grande Instance d'Avignon et de Carpentras, 

À moins de 20 minutes des partenaires de justice (services pénitentiaires d' insertion et de probation), 

À moins de 30 minutes des services hospitaliers, mais aussi de casernement des forces de l'ordre. 

Deux sites ont été étudiés dans ce secteur. 

Périmètre du site d'étude n°1 
(réduits à 10 ha constructibles) 

Périmètre du site d'étude n°2 

Périmètre de recul imposé à 
un établi ssement péni tent.iaire 

Canalisations de transports 
de gaz et de pétrole 

., 
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Le site d'études retenu est celui de 22 hectares, s'inscrivant dans un quadrilatère de 700 mètres de long 

sur 350 mètres de large. 

Le premier site de 17 hectares a été abandonné pour deux raisons : 

Le passage d'un oléoduc souterrain, contraire au cahier des charges, 

Un périmètre offrant une largeur trop étroite. 

Dans le site d'études de 22 hectares s'inscrit le projet d'une douzaine d'hectares, à l'intérieur duquel prendront 

place: 

L'établissement pénitentiaire« en enceinte», 

Les parkings du personnel et des familles, 

L'accueil des familles, 

Les locaux du personnel, 

L'emplacement réservé pour le cimetière municipal, 

Les aménagements routiers. 

f2:l Périmètre du site d'étude retenu 

1 Zone en enceinte de 
L'établissement pénitentiaire 

Parkings personnels et famille 

Accueil famille 

Locaux personnels 

Emplacement réservé pour 
le cimetière municipal 

6 Proj~ts d'aménagements 
rouliers 

ZONE 
D'ACTIVITÉ 

OU PLAN 

500m 
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À noter que les 22 hectares constituent un maximum retenu pour l'étude du site, mais qu' il sera plus restreint 

lors de l'enquête en vue de la déclaration d'utilité publique (DUP). 

Ces 22 hectares présentent les caractéristiques suivantes : 

Être dans une zone agricole, 

Être situés au Nord d'une zone d'activités industrielles et commerciales, dénommée « Le Plan », dont 

l'extrémité Nord accueille une entreprise de levage, 

Être adjacents à un échangeur de la RD 942, 

Être actuellement traversée par la voie dénommée« Chemin du Plan », 

Être à environ 400 mètres à l'Est d'une zone d'habitation diffuse, 

Une aire d' accueil aux gens du voyage est installée au Sud, 

Ce site n'est actuellement pas desservi par les transports en commun, 

Les documents d' urbanisme actuels prévoient un cimetière municipal au Nord, non impacté par le projet 

d'établissement pénitentiaire, 

Une extension de la zone d'activités à l'étude. 

12] Périmètre du site d'étude retenu 
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Emplacement réservé pour 
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Afin de rendre effective la concrétisation de ce projet, plusieurs procédures d'urbanisme devront être 

mises en œuvre: 

• Mise en compatibilité du Plan Local d' Urbanisme (PLU) : le site devra évoluer vers une zone à urbaniser 

permettant l'accueil d'équipements publics, par la modification des plans et des règlements. 

• Mise en compatibilité du Schéma de Cohérence Territoriale (SCOT) : le site devant accueillir 

le futur établissement s'inscrivant pour moitié dans un secteur déd ié au développement de la zone d'activités 

(partie Ouest), et pour moitié sur « des terres agricoles de qualité à préserver sur le long terme » (partie Est), 

il est nécessaire d'obtenir l'accord des 26 communes avoisinantes, dont celles d'Entraigues-sur-la-Sorgue. 

Calendrier prévisionnel du proj et 

Les grandes étapes de ce projet se dérouleront comme suit : 

Du 27 mai au 5 juillet 2019 

Concertation préalable officielle sur six semaines 

Début août 2019 

Bilan de la concertation publié sur le site Internet de l' APIJ {http:/ /www.apij.justice.fr/) 
et disponible à la mairie d' Ent raigues-sur-la-Sorgue 

Dépôt du dossier de DUP en préfecture du Vaucluse 

Enquête publique 

Début2021 

Avis par arrêté préfectoral, concernant la DUP 

Courant 2021 

Mise en conformité des documents d'urbanisme locaux au projet 

Courant 2022 

Démarrage des travaux 

lfij·@l 

Livraison de l'établissement pénitentiaire 
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DISPOSITIF DE GARANTIE DE LA CONCERTATION 

la mission du garant 

Ce projet, bien que n'étant pas soumis à l'obligation légale d'une concertation, notamment au regard de son coût, 

I'APIJ, maître d'ouvrage, a cependant saisi la Commission Nationale du Débat Public (CNDP) af in d'engager 

volontairement une concertation préalable sous l'égide d'un garant. 

Le 9 janvier 2019, Anne-Marie CHARVET, Préfet honoraire, a été désignée en qualité de garant par la CNDP. Sa 

mission tout au long de la concertation est de veiller : 

Au respect de la participation du public au process us d'élaboration du projet d'équipement pénitentiaire 

qui sera situé sur le territoire de la commune d'Entraigues, 

À la qualité, la sincérité et l' intelligibilité des informations diffusées au public, 

À la possibilité pour le public de formuler des questions et de donner son avis, 

À l'obligation du maître d'ouvrage d'apporter des réponses aux questions don nées. 

À ce titre: 

Observer les conditions de déroulement de cette concertation, 

Rappeler le cadre de la concertation et intervenir à tout moment pour rappeler le cadre et les règles de la 

concertation aux participants, au maître d'ouvrage notamment pendant les réunions, 

Se mettre à disposition des participants: le garant constitue un recours possible en cas de désaccord sur 

le déroulement du processus de la participation, 

Apporter des conseils méthodologiques au maître d'ouvrage t out au long du processus sur les mesures à 

prendre pour assurer un dialogue de qualité, 

Rendre compte : le garant rédige un bilan de la concertation préalable et un rapport f ina l de la phase de 

partici pation qui suit la concertation. 

Le garant se doit d'une parfaite neutralité et d'une égalité de traitement. Durant tout le processus de concertation 

chacun peut s'adresser au garant pour aborder des questions relatives au déroulement et au contenu de la 

concertation su r le projet. 

La garante a été joignable sur son adresse mail personnelle. 

Au moment de la désignation du garant, les équipes de l' APIJ avait déjà effectué : 

Les études préalables de faisabilité du projet, au regard des contraintes foncières et des caractéristiques 

t echniques de cet équipement, en choisissant un site sur la commu ne d'Entraigues-sur-la-Sorgue, 

Une demande d'Autorisation d'Occupation Temporaire (AOT) auprès du Préfet, 

Le lancement des premiers diagnostics non destructifs sur l'environnement (faune, flore ... ). 

Le rôle du garant a été celui de conseil du maître d'ouvrage lors de la préparation et la mise en œuvre 

de la concertation préalable. 
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Les échanges entre le maître d'ouvrage et le garant ont été particulièrement denses, afin d'arrêter les modalités 

de la concertation et le contenu des documents à préparer pour être présentés en réunions de travail 

et lors d'entretiens bilatéraux, à partir d'un panel très large des acteurs à sensibiliser. 

Les échanges ont été ponctués par des réunions régulières pour convenir des démarches à effectuer, des 

documents à produire, des modes opératoires à formaliser et mettre en œuvre, définir le rôle des différentes 

parties prenantes. 

Une présence forte du garant et une intervention de ce dernier au plus près des acteurs a été acceptée et facilitée 

par le maître d'ouvrage pour des réunions de présentation et la réalisation des échanges bilatéraux. 

Lors de ces réunions et ces échanges, ont été conçus et distribués : 

Une plaquette d' information sur support papier (annexe n°2), 

Un document de présentation du projet (annexe nol}, avec les grandes étapes préalables à sa réalisation. 

Ces documents ont été distribués à l'ensemble des acteurs rencontrés lors de ces réunions, mais également 

massivement distribués lors de la phase de concertation contractuelle avec le public entre le 26 mai et le 5 juillet 

2019. 

La concertation s'est effectuée en deux phases : 
Une phase préparatoire à la concertation contractuelle, 

Une phase contractuelle lors des six semaines telles que prévues par les textes. 
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PHASE PRÉPARATOIRE À LA CONCERTATION CONTRACTUELLE 

Réunion du 14 janvier 2019 en Préfecture1 pour le lancement de la concertat ion 

Cette réunion à l'initiative du Préfet du Vaucluse a rassemblé : 

La Directrice Générale de l' APIJ et ses différents services concernés, 

Les présidents des deux TGI d'Avignon et de Carpentras, 

La Direction interrégionale des services pénitentiaires d'Avignon, 

Le procureur de la République d'Avignon, 

Le président du Conseil Départemental du Vaucluse et ses principaux collaborateurs, 

Le président du Grand Avignon, 

Le maire d'Entraigues-sur-la-Sorgue, 

Le président et le directeur de la Chambre d'Agriculture d'Avignon, 

Les services de l'État concernés (DDT, etc.), 

La garante. 

Au cours de cette réunion, le plan d'action suivant a été entériné: 

L'insertion urbaine et paysagère du site est à étudier en concertat ion étroite avec les collectivités, 

notamment le barreau routier avec le conseil départemental, 

Une demande d'Autorisation d'Occupation Temporaire est à déposer en préfecture, pour permettre à l' APIJ 

de réaliser les diagnostics nécessaires, 

L'identification des 48 propriétaires fonciers privés et publics, pour les rencontrer et les informer du projet, 

La révision du PLU et du SCOT, pour les mettre en conformité avec le nouveau projet, 

L'aménagement des axes routiers adjacents (giratoire, barreau du conseil départemental, dévoiement 

du Chemin du Plan), est à étudier dans le cadre d'un groupe de travail réunissant I'APIJ, 

le Conseil Départemental et le Grand Avignon pour mutualiser au mieux les infrastructures, 

L'aménagement de la zone d'activités du Plan, autour duquel l' APIJ, le Grand Avignon, son aménageur (GSE) 

et la mairie d'Entraigues-sur-la-Sorgue se réuniront pour assurer la cohérence des différents projets, 

intégrer la desserte et les transports en commun à mettre en service, présenter l'aménagement global 

de la zone dans le cadre de la concertation publique menée par l' APIJ, 

L'intégration d'un volet agricole, afin d'évaluer les impacts sur l' environnement, les exploitants concernés, 

et l'économie agricole, lors d'une réunion de présentation du projet et des démarches de I' APIJ 

aux propriétaires et exploitants à la Chambre d'Agriculture le 6 février 2019. 
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Déjeuner informel avec la presse sous l'égide du Préfet et de la garante le 12 mai 2019 

Au cours de ce déjeuner, où étaient présents les représentants de Vaucluse Matin, La Provence, 

France Bleu Vaucluse, et L'Agriculture, I'APIJ a présenté un document de synthèse pour expliciter dans quel cadre 

ce projet s'inscrivait, la présentation du projet pénitentiai re, le site retenu et les raisons de ce choix, 

le coût du projet, son insertion environnementale, les retombées économiques pour le secteur du Grand Avignon, 

et le calendrier prévisionnel des grandes étapes jusqu'à sa réalisation. 

Réunion du personnel pénitent iaire de la maison d'arrêt du Pontet le 27 mai 2019 

Cette réunion a compté près de 30 participants. Elle a été effectuée par l' APIJ et la garante, en présence 

du secrétaire général de la Préfecture du Vaucluse et avait pour objet la présentation de ce futur équipement 

et son insertion dans l'environnement. La garante a souligné l'importance de cette réunion spécifique 

avec le personnel pénitentiaire et les intervenants liés, en amont de la réunion publique prévue le 6 juin. 

Ont été abordés les points suivants : 

Quel programme : centre de détention ou maison d'arrêt? 

Les logements de repos pour le personnel, 

Des lieux d'échange au sein de l'établissement, 

Le type d'activités prévues pour les détenus, et les équipements correspondants, 

La sécurité des locaux, du parking, 

Les mutualisations entre les établissements d'Avignon - Le Pontet et le futur établissement 

du Comtat Venaissin ... 

Réunion des forces de l'ordre à la gendarmerie d'Avignon le 27 mai 2019 

Près de 20 personnes ont assist é à cette réunion à l' initiative de l' APIJ et la garante, en présent du secrétaire général 

de la Préfecture du Vaucluse. 

La garante a souligné l'importance d'avoir cette réunion spécifique d'informat ion et d'échange avec le groupement 

de gendarmerie du Vaucluse, en amont de la réunion publique du 6 juin, pour entendre leurs questionnements, 

et intégrer les remarques et propositions le plus en amont possible de la réalisat ion de cet équipement. 

Ont été abordés les points suivants : 

Les mesures appliquées pour détourner les usages des abords du futur établissement, 

L'emplacement de l'aire d'accueil des gens du voyage, et son éventuel déplacement. 

Le projet comporte 400 places pour des détenus effectuant de moyennes ou de longues peines, les t ransferts 

de détenus seront donc limités. Les effectifs du personnel pénitentiaire représenteront environ 250 personnes 

ainsi que des intervenant ext érieurs (équipe médicale, professeurs etc ... ). 

Un établissement pénitentiaire de ce type ne représentera pas de t roubles particuliers à l'ordre public. 

De nouvelles mesures contre les proj ections et parloirs sauvages ont ét é intégrées dans le programme. 
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Les propriétaires des parcelles agricoles concernées par le projet, que nous avons déjà contacté, sont nombreux, 

mais ils sont désireux de vendre et ne posent aucun problème pour l'instant. 

La ZA du Plan pourra poursuivre son extension à l'Ouest du projet {la Mairie ayant commencé l'acquisition de parcelles 

à cet effet). 

Il a été demandé par le groupement de gendarmerie d'être concerté pour l'enrichissement du programme 

et le démarrage des études de conception. 

Réunion avec les entreprises de la zone d'activités du Plan à Entra igues le 27 mai 2019 

Près de 20 personnes ont assisté à cette réunion à l'initiative de l' APIJ et de la garante, en présence 

du secrétaire général de la Préfecture du Vaucluse. 

La garante a souligné l'importance d'avoir cette réunion spécifique d'information et d'échange avec les entreprises 

de la zone d'activités du Plan en amont de la réunion publique du 6 juin, pour entendre leurs questionnements, 

et intégrer les remarques et propositions le plus en amont possible de la réalisation de cet équipement. 

Plusieurs interrogations ont été sou levées au cours de l'échange: 

Alors que les entreprises font face à une pénurie de foncier importante et à un fort taux de chômage, 

ce nouvel établissement créera-t-il de l'emploi? 

Quels sont les besoins de l'établissement, ou les retombées sur l'économie locale? 

Quelles sont les nuisances et le manque d'attractivité pour la ZA du Plan, au regard du cumul de projets 

tels qu'un cimetière municipal, un établissement pénitentiaire, la décharge actuelle ... ? 

Il est précisé par la Préfecture du Vaucluse que ce projet permettra l'accé lération de la mise en œuvre 

des projets d'agrandissement du giratoire sur la route 0942, la création d'un barreau routier 

reliant les départementales 0942 et 028, ainsi que la possibilité de création d'un pôle de service de transports 

pour une meilleure desserte en bus de la zone. 

La ZA du Plan pourra poursuivre son extension à l'Ouest du projet sur une surface de plusieurs hectares. 

Des études menées par le Grand Avignon sont en cours sur le sujet. Les employés de l' établissement représentent 

potentiellement l'installation de 250 foyers dans le marché immobilier privé local {pas de logements en caserne 

prévu). Ces familles participeront à l' essor de l'économie locale par leur consommation. 

L'établissement pénitentiaire sera également un consommateur du marché loca l {fournitures diverses, alimentation, 

fourniture des ateliers employant les détenus, services ... ). 

Quant au projet de cimetière municipal, il répond au souhait du maire d'Entraigues-sur-la-Sorgue de prévoir 

un tel équipement sur le site. 
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1 • Les enjeux judiciaires 
et pénitentiaires en France 
et dans Le VaucLuse 
15 000 NOUVELLES PLACES DE DETENTION 

le Gouvernement a prévu d'augmenter Lo capacité du porc: immobiLi er pénitentiaire grâce à la construction 
de oouveouK établissements sur Le t erritoire fronçais, en particulier des maisons d'arrêts et d&S Structures 
d'Accompagnement vers la Sort ie (SAS). la construction de 15 000 pLaces supplémentaires devra it être 
achevée à l'horizon 2027. 

Carte des 15000 places 
7000 ploc.ts livréu jusqu'tn Z022 
BODOpl anslanciucl'ic.i20Z2 
t t.\ivrêu jusqu'tn 2077 
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• amôllorer Les conditions de travail pour le per­
sonnel pénitentiaire : lumièt-os ett bruit. nefs 
dons tes hébergements favorisant La covisibllité 
ant re surveillants, ergonomie des postes da tra­
vail, espaces de rtpos; 

• omêliorer les conditions de détention : ence l­
Lulement individuel, douches individuelles. rilln­
serlion act ive des détenus. poreour"$ d'exicution 
dt l a pei ne, offre d'activités de 5h par jour et 
par détenu, un cadra orehlltelurol contribuant 
à L'apaisement ; 

· exigences de sécurité et de sür ete: réflexi on glo­
bale tant sur Les choix orchilecturoux génitroux 
que sur les dis positions techniques complâmen­
toires. notamment Liées 0 l a lutte contre tes 
parloirs sauvages ou pr ojections sauvages. 

Le Vaucluse dis pose à ce jour d'un seul itobllsse­
ment. pénitentiaire su r l a commune du Pont e t. 

l e nombre de détenus eKcède aujourd'hui la ca­
pacité d'accueiL de l'établissement. Afin d'appor­
ter une solution ou phénomène de surpopulation 
carcérale, La construction d'un second établisse­
ment pénltentiolr e de 400 places (370 hommes et 
30 femmes) entr& Avignon et Carpentras est consi­
dérée comme priorit aire pour Le territoire. 

ÉTABLISSEMENT PÉNITENTIAIRE 
D'AVIGNON LE PONTET lAU •" MARS""' 
Copoc.lti d'oc.cuell : 39( 

Nombr<t cie persoMI'S icrouits dit..nub : 572 
Toux d'occupoUon : 1L5,2 X. 

DIRECTION INTERRÉGIONALE DES 
SERVICES PÉNITENTIAIRES (DISP) 
DE MARSEILLE (Au l "MA!tt 20101 

Copoelti d'oceutll : L 262 
Notl'lbt-. de pet"SSI'It'IH icro.Ms dit.ft'oi.IH : 5 L32 
Toux d'oeeupttt)Oft : 127,5 X. 

2 • Les caractéristiques 
du territoire 

Sit uée ou sud-ouest dv Vaucluse, lo Communauté 
d'Agglomération du Grand Avignon compta it envi­
ron 193 000 habitants en 2016 selon L'Institut na­
t ionaL de lo statistique et des études économiques 
[I NSEE). Son économie se structure autour du sec­
teur agrooli mentaire et l'économie créative. 

Entraigues-sur-La-Sorgue est une commune située 
à l'ext r Gme est de lo Communauté d'Agg lomération 
du Grand Avignon. En 2016, elle comptait 8 396 ha­
bitants s elon l'INSEE. 

lt Comtal Venaissin tst un ancien Hot pontifi­
cal. fondé ou Moyen Âge, s'étendant d'Avignon à 
Carpentras jusqu'à Va ison-La-Romaine ou nord, et 
Cavaillon ou sud. Il concentre autour d'Avignon La 
majorité de La population du déportement 

!....E : Ot·~T;..~ '." E \.'· ='::2~:~; .!.., Y :: : ·.~:: :,· ··, ~ .. , .. ;.~,,· '-' '· ~~ -• : ··· k 
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POUR PARTICIPER ET DONNER SON AVIS 

Ou 27 moi au 5 juillet 2019, un registre est mis 
à votre disposition en mairie d'Entraigues-sur-La­
Sorgue aux ha ures d'aU\'erturas hab ituelles. Il vous 
permet de vous exprimer par écrit sur Le projet. 

• Un registre dêmotêrioLisé est également dispo­
nible sur Internet à L'adressa suivante : 
ht tps:l/......,.reg is t.re·demot.eriolise. f r/1273. 

l'APIJ répond ouK que-stions posées dons un délai 
de deux semaines. 

• 1L est également possible de donner son avis ou 
de poser des questions sur Le projet par voie 
postale à L'adresse suivante: 
Agence Publique pour l1mmobilier de I.e Just ice 
Strvic:e Foncier et Urbanisme - ltablissetnent 
pinittntioire d"Entroigues-sur--lo-Sorgue 
Concertation ptioloble 
Immeubl-e: OKABE. 67 avenue de Font ainebLeau 
94270 le KremLîn-Biei trt 

re~ 
I M I 

PARTICIPATION DÉMATÉRIALISÉE 
R~q s t ro> ~ur e . •te 1'1hr1'1e t 

Enfin, das questions peuvent êlre cdress&es ô La 
gerante de La concer tation : 

• par voie dématérialisée, à t'adresse e-mail : 
anne-morie.charvet • gaNi nt -endp.fr 

• par voie postale : 
Madame Anne-Marie Chorwet- CNOP 
244 boulevard Saint-Germa in 15001 PARIS 

• par publica tion sur Le site internet de L'APIJ: 
'ftW'fl.opij .justiee.fr. 

N"hésîtez pas ci donner votre avis! 

ç:v:yJ 
000 

,..., (V"' 'V'I 

PARTICIPATION À LA RÉUNION 
PUBLIQUE ET À LA PERMANENCE 

Rll: • )~r,, ~J;:> •~r ~. ~;~ ~·b l" ,,, ~- : 'r l' 

: · Er.~ re gv•·~· ~v r -Lc -~crg~~ ~·. ~~r~ 

d~s H·~p$ o!e " .,:Y.Qrlt -e 

4 • QueLLes seront Les 
suites données à cette 
concertation ? 

Au terme de La concertation préalable, la go­
rente étabLit dons Le délai d'un mois, un bilan de 
Le concertation et résume La façon dont elle s'est 
diiroulée. Ce bilan comporte une s\:lnthëse des ob­
servations et propositions présentées et, Le cos 
éc héant, mention ne les évolutions du projet qui 
résultent de la concertation préalable. 

l 'APIJ publiera. do ns un dé la i da 2 mols à compt er 
de lo publication du bilan de la gai"Cnte sur son 
site lnlemet. Les mesures qu'eLLe juge nécessaire 
da mettre an place of ln de t enir compte des ensei­
gnements tirés de lo concertation. 

le bilan de La garante et les mesur &S pro posées 
par L'APIJ seront annexés ou dossier qui seNJ sou­
mis èi enquête pu blique. 

III:RfoUfillf:II:I.IJ:TIOm:l 

A l'horizon fin 2020. l'enquête publique permelt!"' 
de poursuivre le dialogue favorisant l'lntég rotl on 
harmonieuse du projet dons le territoire. 

Du 27 mo• ou 5 ·Uillet 2019 
Concertation préalabl e sur six semaines 

Fin août 2019 
Bilan de La concert at ion publié sur 

Le site internet de L'APIJ et disponible 
en mairie d'Entraigues-sur-la-Sorgue 

En 2020 
Dépôt du dossier de DUP en préfect ure 

de Vaucluse 

Fm 2020 

Enquête publique 

Début 2021 

l'tMtmblt du ovts hprimis pendant to.Jlt lG durit de La conc:trlotlon préolobt.. s.ront ...ersis ou bilAn d• La: eonc:tt'toUon. 

En outre. le s ite d'étude s'inscrivant sur plusieurs 
parceUes c:odastroles de lo commune d'Entrai­
gues-sur-la-Sor gue (cert aines appartiennent ô 
des propriétaires privés, d'outres relèvent d'or­
gan ismes publies). des procéd ures d'acquisition (ô 
l'a miable ou par expropriation) seront donc à ef­
fectuer. En cos d'expropriations. l'obt ention pré­
alab le d'une Oéclarotion d'Utlllt i Pllb llque (OUP) 
sero nécessaire. 

Avis par arrêté préfectoral 
concernant La DUP 

~ ProJot d'; t.bllm-ot pioltootlolrO d" C.mt.t Vooolsslo [84) 

Courant 2021 

En cos de DUP favorable, mise 
en confor mité des documents 
d'urbanisme Locaux ou projet 

2022 

Début prévisionnel des t ravaux 

• Dat .. ,......:.....u.. 
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2 • Qui sont Les acteurs 
de cette concertation? 

le Ministëre de La Justice est Le fut ur utilisa ­
teur de L'établissement péniten tiaire du Comtat 
Venaissin. l'administration pénitentiaire fait par­
Ue des cinq gr<:~nd&s directions du Ministère de la 
Justice et est placée depuis 1911 sous L'autorité 
directe du Garde des Sceaux. ministre de La Jus­
lice. L'administration pénitentiaire compte près 
de 40 000 agents. 

Les quatre missions du Ministèr e de La Justice 
sont : 
• lo préparat ion des textes de lois et des règle­

ments dons certa ins domaines, comme Le droit de 
l a famille, la nol ionollté françoise, Lo Justice 
civile et La Justice pénale; 

• l a gest ion des moyens de la Justice : personnel, 
équipements, constructions, Informatique, etc.; 

• la prise on cha rge des populations qui lui sant 
conf iées por l'autorité judiciaire : les mineurs 
délinquants ou en danger et les personnes pla­
cées sous-main de justice; 

• la dé finition et mise en œuvre des pol itiques 
publiques en matière de Justice : alde oulC vic­
times d'infraction, politique pénale, l utte contre 
La criminoUté organisée, accès ou droit et ô to 
J ustice. etc. 

L'Agence publ ique pour L' immobilier de La justice 
[APIJ] est un établissement public administratif 
sous tuteUe du minist ère de La Justice et du mi­
nistère de L'Action et des Comptes publics. L'APIJ o 
pour mission de construire, rénover, et réhabiLiter 
Les palais de justice. l es établissements pénite n­
tia ires, les bOtlmGnts dGs services de La prot&ction 
judiciaire de La jeunesse, et les écoles de formation 
du ministère, en France métropolitaine et dons les 
dépor tements e t collectivitis d'Outre-Mer. 

L'APIJ est régie par Le décret n· 2006-208 du 
22 février 2006 modifié. ELLe participe également, 
par ses études et ses expertises, à lo définition dos 
nouveaux programmes immobiliers, en collabora­
tion avec Les directions centrales ministérieLLes. 
Ou fait des missions qui lul sont attribuées, L'APIJ 
est Le maitre d'ouvrage pour l a conception et la 
réalisation de L'étabLissement pénitentiaire du 
Comtat Venaissin. 

• Pour découvrir l 'APIJ, rendez-vous sur Le site 
internet : ...... opij.j ustice.fr 

LA GARANTE OE LA CONCERTATION 
Anne-Mar ie Charvet a éli disignée par la CNOP en 
tant que garant e pour veiller 0 La bonne informa­
tion et 0 La participation du publ ic lors de cette 
concertation préala ble. Elle se t ient 0 La dl~posf~ 

ti on des personnes souhaitant s'Informer davantage 
sur le projet au exprimer leur avis. 

LA COMMISSI ON NATIONALE 
OU OÉBAT PUBLIC 
Crift .,. 1995 por Lo 1ol Borf'ller. Lo Coll'lmlulon 
l"oo'Üoo''Itt du dêbot pvblle (CNOP) tsl une Ol.ltcrlli 
odmlnlslrot.Mi lndiptndonlt ehot'gil d'organlsr La 
di bot p...blle I.Ot'S dts grords proje:b d'aminogtment. 
C.lt.llnstlt.ut.lon organls.l'lnfONI'ICIUon • ll.o pcrtl­
tlpat.lon du p<.~blle aut.o..r d• CH projets. 

Po.,r dicoo:.M-!r I.e CNOP. I"''t''d•N·ous sur IAsllelntrnel : 

...... dtbotpubl.ie.fr-

3 • Comment s'informer et 
donner son avis tout au Long 
de cette concertation? 
tcn:a•ta~t·:t.G.'l•IIll:t 

0 Dossier de concertation 

Prévu par l'article R.121-20 du Code do L'envi­
ronnement. Le pr&sent dossier présente Le dispo­
s it if de concertation et lo mise en compatibilité 
du Plon Local d'Urbanisme (PLU) de la commune 
d'Entraigues-sur-la-Sor gue et du Schéma de Co­
hérence Territoriale (SCoT) du Bassin de vie d'Avi­
gnon. IL décr~pte le territoire sur Lequgl sera 
construit l'établissement pénitentiaire du Comtat 
Venaissi n, donne un aperçu des incidences poten­
tielles de ce der nier sur l'environnement et expose 
ses caractéristiques principales. Enfin. Le dossier 
présente Le caLe ndrier prévisionnel et Le coût es­
timatif du projet. 

• Ce document est consultable aux he~.~res d'ou­
ver ture ou public en mairie d'Entraigues-sur-La­
Sorgue. 

· Il es t également consulta ble et télé­
chorgeoblo sur Le site int ernet de l'APIJ 
....... opij·justice.fr 

• Et sur celui de La préfecture de Vaucluse: 
.,,voucLuse.gouv.fr. 

0 Oipliont dela concertation 

Dons l e dépliant de La concertat ion, vous pouvez 
r etrouver une synthèse dts i lément s du projet. 
IL est disponible en molrle d'Ent raigues-sur-la­
Sorgue et dons Les communes susceptibles d'être 
affectées par le projet et la mise en compotibililé 
des documents d'urbanisme. 

· Ce document est également consu l table et télé­
chorgeoble sur le site internet de L'APIJ: 
....... opij.justice.fr 

• Et sur celui de lo préfecture de Vaucluse : 
....... voucluse.gouv.fr. 

0 Page internet didiH ô La concertation prioloble 

• Une page dédiée ô La concertation préalable est 
mise en place sur Le site interne t de l'APIJ : 
.......... opij.justice.fr. 

VENEZ ECHANGER SUR LE PROJET 
Que ce soit pour s'informer s ur Le projet, pour en 
discuter ou pour poser des questions directement 
0 L'équ ipe qui en a La chorge, deu• temps de ren­
contre ouverts è tous sont prévus Lors de cett e 
concertation préala ble. 

EJ . . 

Le 'eud1 6 uin 2019, de 1Bh è 20h 
Une ~union publique est organisée 

à La salle des fêtes 
d'Entraigues-sur-La-Sorgue 

(PLace du B Moi 1945). C'est L'occasion 
d'assister à La présentation du projet 
par Le maitre d'ouvrage et d'échanger 

avec l es Intervena nts 

Le mercredi 26 ·um 2019 

Une permanence se tiendra en 
présence de La garante et de L'APIJ . 

La rencontre se déroulera à 
EntroigU<!s-sur-Lo-Sorgue 

(Ptoce du 8 Moi 1945) et est prévue 
en deux temps : sur te marché, 

de 9h à llh, puis en mairie (soLLe de 
réunions anciennes écoles), de 13h ô 15h 

-. P,..Jrl ~W>bllmmtot pi" ... ' '"" do C.mtot VoMiulo (84) D"''"' do,....,,.....,.,.,...._, - Af'll- 27 mol"' S jolllot 2019 d 
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1 • Présentation de La 
concertation pubLique 
préaLabLe 

R:lï!illU .. :U:I 

Afin d'assurer la participation du public ô l'ëlo­
borotion des politiques publiques environnoman­
toles, Le droit fronçais permet ou maitre d'ouvrage 
d'organiser une concertation préalable. Cette 
procédure est organisée en pl'lose dite 41: omont •, 
c'est-à-dire avant que Les études sur les Incidences 
environnementales du projet ne soient term inies. 
L'or-gonisotron d'une tolle démarche favorise la 
bonne implantation du projet, permet d'Informer 
les personnes concernées et Le recueil de Leurs 
avis. 

Ainsi, dons le cadre de la construction de l'éta­
bLissement pénitentiaire du Comtat Venaissin sur 
La commune d'Entraigues-sur-la-Sorgue, le maitre 
d'ouvrage du projet (APlJ) o souhaité organiser, 
voLontairement, une concertation préalable do six 
nmolnes, du 27 mol ou 5 juillet 2019, pour Infor­
mer et récolter l'avis des personnes concernées. 
La concerlction préalable est organisée ou titre 
des articles L.121-15-1 et suivants du Code de 
l'environnement 

lors de cette concertation préalable. les per­
sonnes souhaitant s'exprimer sur le projet sont 
Invitées à fa ire part de Leurs avis {voir sous-par­
lie « Comment participer à la concertation? •]. 
Les avis recueillis permettront d'alimenter les 
réflexions du maitre d'ouvrage el d'élaborer une 
bose de dialogua qui servira Las étapes à von lr. 

LE PÉRI METRE DE LA DE~1ARCHE 
le périmètra de la concertation préalable compt"tnô 
les communes voisines d'Entroigues-sur- Lo-Sorgue 
at cellas situées te tong de l a roole départementale 
RD 942 reliant Avignon et Carpentras. 

Ainsi, onze communes sont concernées : 
· Althen- des-Paluds 
·Avignon 
• Bedarrides 
· Carpentras 
· Entraigues-sur-La-Sorgue 
·Le Pontet 
·Monteux 
• Pernes-les-Fontaines 
• Saint-Saturnin-lès-Avignon 
·Sorgues 
• Vedène 

LES OBJECTIFS DE LA DEMARCHE 
Les objectifs de cette concertation préalabl e sont 
multiples: 
0 garantir la bonne information du public canee r­

n& par l 'implantation du futur établissement 
pénitent iaire du Comtat Venaissin ; 

0 permettre aux personnes souhaitant s'exprim~r 
sur le projet de pouvoir le foire: 

0 mettre en ploc a un dialogue construclif tout en 
apaisant Les éventuelles craintes qui peuvent 
exi ster autour du futur établissement; 

0 préparer les prochaines étapes du projet et no­
tamment Lo phase d'enquête publique. 

À L'issue de cette phase de concertation, un dossier 
préalable à la Déclaration d'Utilité Publique [OUP) 
du projet de construction d'un êtcblissement pêni· 
tenllolre sur Le territoire de la commune d'Entrai­
gues-sur-ta-Sorgue, de mise en compatibiLité des 
documents d'urbanisme et d'enquête parce llaire 
permettant d'identifier L~ propriétaires concer­
nés, sero déposé en préf~n:ture pour instruction et 
enquëte publique. Concrètement, vos O'lis permet­
tront de soumettre Le projet le plus adopté è l'en­
quête publique. 

Lo phost dt lo concerto tian pria table est donc cru­
ciale puisqu'elle prépare lo suite du projet. 

LES GRANDES ÉTAPES DE LA CONCERTATION PRÉALABLE' 

/ _ ...... .... 

Du 27 moi ou 5 uillet 2019 

Concertation préalable-....••. 
durant six semaines 

' lïïli.i.l.hl*l•li!l 

Bilan de Lo concertation publié sur Le site 
internet de L'APIJ et disponible en mairie 
d'Entraigues-sur-la-Sorgue et réponses 

aux observations par L'APIJ 

' ..... ······ 
......... lil!&!miJ ........ . 

Enquête publique 

· Do·.-.~~ 
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PRÉSENTATION OU CADRE GÉNÉRAL 

Dons le cadre de la lutte contre la surpopulat ion carcérale, la Garde des Sceaux, 

Nicole Belloubet, o oMoncé un plon immobilier pénitentiaire en oct obre 2018. À 

L'horizon 2027, 15 000 places supplémentaires en détention seront créées. 

Dons le cadre de ce plan immobilier, dêcliné à l'échelle régionale, l'Agence Publique 

pour L'Immobilier de La Justice (APIJ] o été mandat ée pour construire, ou nom et 

pour Le compte de l'Etal- Ministère de la Justice. un établissement pénitentiaire 

sur le territoire de La commune d'Entraigues-sur-la-Sor-gue, dons Le Vaucluse, 

entre les Tribunaux de Gronde Instance d'Avignon et de Carpentras. 

L'Agence Publique pour l 'Immobilier de La Justice souhaite inscrire ce nouvel 

établissement pénitentiaire dons le respect de l'environnement existant, en lie-n 

avec les acteurs du tetritoire. L'APIJ a saisi la Commission nationale du débat 

public (CNDP) afin d'engage-r, volontoitement, une concer tation publique ptéoloble. 

la CNOP a désigné une gotonte pour veiller à la bonne informat ion et à la 

participation du publ ie dons L'élaboration de ce projet. 

LE MOT 
DE LA GARANTE 

Nommée par décision de la CNOP du g janvier 201g en qua l ité de garante, mo mission 

tout ou long de la concertation est de veiller : 

• au respect de la part icipation du public ou processus d'élobototion du projet 

d'équipement pénitentiaire qui sera situé sur le territoire de la commune d'Entra igues. 

• à la qua l ité, la sincérité et l'intelligibilité des informations diffusées ou publ ie, 

• à la possibilité pour le publ ic de formuler des questions et de donner son avis, 

· à l'obl igation du maitre d'ouvrage d'apporter des réponses aux quest ions posées. 

À ce titre: 

• observer Les conditions de déroulement de cet te concertat ion, 

• rappeler Le cadre de la concertation et intervenir à tout moment pour rappeler 

le cadre et les règles de la concettotion aux participants, ou maitre d'ouvrage 

notamment pendant les réunions. 

• se mettre è disposit ion des participants: le garant constitue un recours poss ible en 

cas de désaccord sur le déroulement du processus de la partic ipation. 

• apporter des conseils méthodologiques ou maitre d'ouvrage tout au long du processus 

sur les mesures à prendre pour assurer un dialogue de qualité, 

• rendre compte: le garant rédige un bi lon de la concertation ptéo loble et un rapport 

f inaL de Lo phose de participation qui su it la concertation. 

Le garant se doit d'une parfaite neutral ité et d'une égalité de tro itemenl Durant 

tout le processus de concertation chacun peut s'adresser ou garant pour aborder des 

questions relatives ou déroulement et ou contenu de La concert ation sur Le projet. 

Anne- Marie CHARVET, Garante, Préfet honoraire. 

Vous pouvez me contacter par mail : onne-morie-chorvet•oronge.f r 

.-
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PRÉAMBULE 

L LA CONCERTATION PRÉALABLE 
8 Présentat ion de La concertation pubLique préaLabLe 

10 Qui sont Lts acteurs de cette concertation ? 

11 Comment s'informer el donner son avis tout ou long de cette concertation? 

13 OutUH seront les suites données à cette concertation? 

II. LE TERRITOIRE D'IMPLANTATION DU PROJET 
16 les enjeux judiciair.s et pénitent iaires en Fronce el dans le Vaucluse 

17 l es caractéristiques du territoire 

18 l os critères d'impLantation d'un étabLissement pénitentiaire 

19 La présentat ion du site retenu 

19 l es scénarios d'impLantation envisagés 

III. LE PROJET DE CONSTRUCTION D'UN ÉTABLISSEMENT PÉNITENTIAIRE 
22 las anjeux reLat ifs à La construction d'un nouveL étabLissement pénitentiaire 

23 les obj ectifs et caractéristiques du projet 

24 l as impacts du projet sur L'environnement 

26 l es retombées sociaLes et économiques 

27 Les procédures à mettre en œuvre 

IV. LE CALENDRIER DE L'OPÉRATION 

V. L'ESTIMATION OU COÛT DES TRAVAUX 

GLOSSAIRE 
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DOSSIER 
DE CONCERTATION 
PRÉALABLE 

PROJET , 
D'ETABLISSEMENT , 
PENITENTIAIRE 
DU COMTAT VENAISSIN 
(84) 
Projet de construction d'un établissement pén itentia ire 
sur La commune d'Entraigues-sur-la-Sorgue (84) 

Projet de mise en compatibilité du Plan Local 
d'Urbanisme de la commune d'Entraigues-sur-la-Sorgue 

Projet de mise en compatibilité du Schéma de Cohérence 
Territo riale du bassin de vie d'Avi gnon 

DE LA JUSTICE 
MINISTËRE A p .1 ] 
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LISTE DES ANNEXES 

1. Dossier de la concertation préalable du 27 mai au 5 juillet 2019 

2. Dépliant d'information sur la concertation officielle 

3. Flyers 

4. Kakemono affiché lors des évènements publics 

S. Cartographie de la commune d'Entraigues-sur-la-Sorgue 

6. Dossier de présentation utilisé lors de la réuni on publique du 6 juin 2019 

7. Compte-rendu de la réunion publique du 6 juin 2019 

8. Compte-rendu de la réunion avec le personnel pénitentiaire du centre d'Avignon- Le Pontet du 27 mai 2019 

9. Compte-rendu de la réunion avec le groupement de gendarmerie du Pontet du 27 mai 2019 

10. Compte-rendu de la réunion avec les entreprises de la ZA du Plan du 27 mai 2019 

11. Compte-rendu des permanences d'Entraigues-sur-la-Sorgue du 26 juin 2019 

12. Observations sur le registre papier déposé à la mairie d'Entraigues-sur-la-Sorgue 

13. Questions & réponses des différents registres déposés lors de la période de concertation publique 

14. Certificat de mise à disposition des registres papier à la mairie d'Entraigues-sur-la-Sorgue 

15. Dossier de presse sur le projet de construction d'un établissement pénitentiaire à Entraigues-sur-la-Sorgue 

16. Courriers d'information de l' APIJ envoyés aux différents responsables et associations concernés 

17. Publications dans les quotidiens« La Provence» et« Vaucluse Agricole» 

18. Demande d'audience des associations << Essor Citoyen », « L'École Buissonnière » et « Le comité de quartier 

de Malgouvert »auprès du Préfet du Vaucluse du 27 juin 2019 
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Cette information directe ne doit pas pour autant faire oublier l'importance du maintien d'information sur le projet 

qui permettra au public de s'informer en permanence sur l'état du projet, mais aussi de comprendre les évolutions 

éventuelles de ce projet et les processus des décisions successives qui accompagneront cette éventuelle évolution. 

Pour ce faire, les sites Internet de I'APIJ, de la Préfecture du Vaucluse et de la commune d'Entraigues-sur-la-Sorgue 

sont adaptés, à condition d'être mobilisés et tenus à jour. 

NE PAS CRAINDRE LES EXPLICATIONS TECHNIQUES, NI EXPLICITER 

LES CONTRAINTES DE FONCTIONNEMENT PROPRES A CET EQUIPEMENT PARTICULIER 

QU'EST UN ETABLISSEMENT PENITENTIAIRE. 

INTEGRER LA PRISE EN COMPTE DE L'ENVIRONNEMENT ET DE SES ABORDS 

A TOUS LES STADES DE L'ELABORATION DU PROJET. 

MIEUX ASSOCIER TOUS LES PUBLICS, Y COMPRIS SCOLAIRES ET ASSOCIATIFS, 

A TOUS LES STADES DU PROJET, POUR QU'UNE« APPROPRIATION » 
DE L'ETABLISSEMENT S'OPERE. 

ENFIN: 
DE MON POINT DE VUE, LE BILAN DE CETTE CONCERTATION PREALABLE EST HAUTEMENT POSITIF. 

l'EFFORT CONSENTI PAR L' APIJ ET LES SERVICES DE TUTELLE M' APPARAIT TRES PRODUCTIF, 
ET SE DOIT D'ETRE SOULIGNE ET POURSUIVI DANS L'INTERET DE TOUS. 
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RECOMMANDATIONS AU MAÎTRE D'OUVRAGE SUR LES MODALITÉS 
D'INFORMATION ET DE CONCERTATION POUR LES ÉTAPES À VENIR 

Écouter, rendre compte, expliciter 

Il apparaît clairement que les efforts d'information du maître d'ouvrage ont quelque peu apaisé l'appréhension 

de la population sur le "ressenti", le "parachutage" du projet par l'État de cet équipement pénitentiaire. 

Il est donc vivement recommandé de maintenir un lien le plus direct et constant possible entre le maître d'ouvrage, 

la population, et les différents acteurs économiques, sociaux et institutionnels du terrain. 

Pour cela, il conviendra de multiplier dans la durée les actions d' information à l'occasion de chacune des étapes 

du projet, telles que : 

Dialoguer avec les acteurs institutionnels pour intégrer au mieux l'équipement dans son environnement, 

son accessibilité, 

Associer le plus en amont possible, et tout au long du déroulé des différentes phases, les acteurs locaux 

(entreprises, agences Pôle Emploi, presse) pour informer, solliciter, échanger. 

La seule solution plausible pour arriver à ce résultat est de multiplier, dans la durée, les actions d'information 

à l'échelle du projet, mais aussi de façon assidue à échelle locale, en profitant de toutes les décisions pouvant affecter 

le projet ou découlant des perspectives qu'il ouvre, pour souligner sa place et son intégration à l' environnement. 

Donner du t emps et de la cont inuité aux opérations d'information du public 

La concertation préalable a été trop concentrée, compte tenu des échéances imposées par le ca lendrier électoral 

- élections européennes 2019 - et le calendrier des festivals. Elle s'est déroulée sous une trop forte 

contrainte temporelle. 

Par ai lieurs, les participants directs au projet (forces de l'ordre, services pénitentiaires) ont manifesté très nettement 

leur désir d'être tenus informés du devenir de leurs propositions et de l'évolution du projet. 

Il apparaît nécessaire de prévoir dès à présent un dispositif qui permettra d'informer régulièrement des évolutions 

du projet tous ceux qui, d'une façon ou d'une autre, ont eu l'occasion de se prononcer sur ce projet. 

Cette information spécifique devra se développer de façon continue au fil de l'évolut ion du projet, 

et donc des concertations spécifiquement mises en place, et co ncernera un nombre croissant de personnes. 
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• Des riverains se sont déplacés à la permanence pour faire connaître que si des dispositions 

environnementales étaient prises pour limiter l'impact visuel du mur d'enceinte, ou pour faire en sorte 

que les cellules ne soient pas en vis-à-vis direct avec les habitations, ils étaient prêts à "cohabiter'' 

avec le nouvel équipement. 

• Une autre source d'opposition vient de l'incompréhension que l'État puisse construire en zone inondable. 

Sur ce dernier point, il appartiendra au Préfet du Vaucluse d'apporter tous les résultats des études menées 

par ses services, pour pouvoir affirmer et démontrer que le périmètre du futur établissement pénitentiaire 

est bien situé en-dehors de la zone inondable. Une audience est d'ores et déjà fixée par le Préfet du Vaucluse 

pour recevoir les associations le 12 septembre prochain. 

o De même, l' APIJ devra faire établir les documents réglementaires, notamment une étude d'impact 

de la construction de cet établissement sur l'imperméabilité des sols et ses conséquences 

sur l'accentuation d'un éventuel risque d'inondation. 

• M. Frank TROCHARD, de la société GP MAT, a été reçu lors de la permanence du 26 juin 2019. Cette entreprise 

se trouve sur une parcelle limitrophe au site de l'établissement pénitentiaire dans la ZAC du Plan. 

Elle a pour activité principale la maintenance et la réparation de grues. 

o Une grue est présente à demeure sur le terrain de l'entreprise et utilisée pour son activité. 

La flèche de l'engin dépassant les six mètres de hauteur, une réunion technique se tiendra dès le mois 

de septembre 2019 pour arrêter les mesures à adopter, s' i l en existe, de telle sorte qu'elles soient 

compatibles avec l'activité exercée par l'entreprise, dans la mesu re où un établissement pénitentiaire 

ne peut en aucun cas être surplombé. 

Quelle que soit la position exprimée à l'égard du projet et du choix de son implantation, il convient 

de souligner la satisfaction et la reconnaissance des citoyens vis-à-vis de l'effort d'information, de transparence 

et d'écoute de I'APIJ, maître d'ouvrage, pour entendre et trouver des solutions d'adaptation environnementale, 

qui puissent être de nature à répondre à l'attente des populations concernées. 
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AVIS DU GARANT DANS LE DÉROULÉ DE LA CONCERTATION 
le premier constat que doit faire le garant est celui d'un relatif échec de la "popularisation" du projet d'établissement 

pénitentiaire. 

Par contre, les acteurs principaux ont été non seulement sensibilisés, mais se sont également mobil isés. 

Si les efforts d'information du public par voie de presse et par l'utilisation des sites Internet ont été significatifs, 

ils ont été peu récompensés en nombre de commentaires et par la participation du public, notamment 

à la réunion publique. 

On ne peut toutefois que se réjouir du nombre élevé de visiteurs du site Internet (610 visites) et du nombre 

non négligeable de téléchargements du dossier de concertation (70 fois) et du dépliant d'information (62 fois). 

On peut regretter l'implication très modeste de la commune d'Entraigues-sur-la-Sorgue dans cette concertation . 

Il faut également constater qu'en plus de la communication réglementaire, I'APIJ a également employé 

de nombreux autres moyens de communication : 

Un article dans le journal hebdomadaire« Vaucluse Agricole» no2651 du 10 mai 2019, 

Un article dans le quotidien« Vaucluse Matin» du 13 mai 2019, 

Un article dans le quotidien« la Provence» du 13 mai 2019, 

Des kakemonos disposés sur tous les lieux de permanence (annexe no4}, 

Des flyers (annexe no3), 

Des dépliants d'information (annexe no2} et des dossiers de concertation (annexe nol} largement diffusés, 

Une campagne de mailing ciblé auprès des communes limitrophes et des différentes associations 

(annexes n°16}. 

Il est évident que si la commune d'accueil du futur établissement pénitentiaire avait davantage participé 

à l'effort d'information impulsé par le maître d'ouvrage et aux propositions conjuguées du maître d'ouvrage 

et de la garante, un public beaucoup plus large aurait pu s'associer au débat. 

Ce sont les riverains dont les résidences sont à proximité relative de la ZAC qui se sont mobilisés pour fai re 

connaître leur position. 

la population dans sa très large majorité, tout comme les communes riveraines (à l'exception 

de Saint-Saturnin-lès-Avignon), sont restées très discrètes. 

Parmi les riverains qui se sont exprimés: 

• les associations existantes de défense des intérêts des habitants riverains ont manifesté, 

au-delà de leur opposition au projet, un ras-le-bol et une exaspération vis-à-vis de la concentration 

d'équipements dans un site resté naturel« depuis des générations ». 

• les propriétaires fonciers concernés ont, dans leur très grande majorité, indiqué qu' ils étaient prêts à vendre 

leur terrain, les cultures restantes étant peu à peu abandonnées. 
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L'entreprise doit fournir des informations très précises sur l'emprise de la grue (axes de rotation), son emplacement ... 

Il est convenu qu'une réunion de travail sera organisée par l' APIJ avec rendez-vous sur place pour examiner 

si un échange de parcelles est compatible avec le futur projet de prison. 

Le président de l'ADE CV (Association de Défense de l'Environnement et du Cadre de Vie de la commune 

d'Entraigues-sur-la-Sorgue) a déposé une pétition et a exprimé son mécontentement sur l'absence d' information 

sur le futur équipement par le maire, sur la "rétention" d'informations urbanistiques sur le cumul d'équipements 

sur ce secteur, et le« mépris pour la flore remarquable». 

Il a été pris acte de la remarque de l'ADE CV et assuré que l'étude environnementale prendrait en compte 

ces différents aspects avec, si besoin est, des propositions de « compensations »conformément à la loi. 

La permanence est levée à 15 heures. 
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Pour la sous-traitance locale, la possibilité de création de 200 nouveaux emplois est attendue 

pendant les deux ans de chantier. 

• L'incidence potentielle sur le marché immobilier 

Aucun impact sur le marché local de l'immobilier n'a été retenu. 

Une pétition a été déposée par un groupement d'associations rassemblant les habitants de ce secteur, qui affirment 

haut et fort que <<ce projet est la goutte d'eau qui fait déborder le vase d'une zone magnifique transformée 

en zone "poubelle" avec un centre d'enfouissement une aire d'accueil des gens du voyage, une piste de motocross, 

et aujourd'hui une prison; en plus d'un projet de cimetière décidé par le Maire». 

La garante s'est assurée que réponse soit apportée, et que la demande d'audience auprès de M.le Préfet du Vaucluse 

soit accordée aux pétitionnaires. 

b) Permanence dans la salle de l'ancienne école d'Entra igues-sur-la-Sorgue 

Lors de cet entretien qui a attiré une quinzaine de personnes, l'opération a été présentée à l' aide du dossier 

de présentation et du kakemono. 

Une question particulière a fait l'objet d'une observation sur le site, après avoir été évoquée avec les membres 

de la permanence. 

Un riverain de la zone, possesseur d'un cheval, fait état de la nuisance lumineuse du mur d'enceinte, 

observable du fond de leur parcelle. 

Réponse a été donnée qu'il a été pris acte de cette réclamation et que le mur d'enceinte de six mètres de haut 

serait "habillé" d'un rideau d'arbres de haute futaie à l'extérieur. 

Les cellules des détenus devront être orientées de manière à réduire - voire à supprimer - une vue plongeant e 

sur les habitats existants. 

Une entreprise nouvellement implantée dans la zone d'activités pose un problème important: le surplomb 

de la future prison. 

G.P. MAT est une entreprise de réparation et d'entretien de grues, dont M. TROCHARD est le propriétaire. 

Une grue est laissée en permanence sous surveillance pour effectuer les réparations; une telle implantation pérenne 

est incompatible avec le futur équipement. 

Cette entreprise a déboursé plus de 400 000 euros pour son installation, et compte plus de 20 salariés 

avec une activité très soutenue. 
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Permanences du 26 juin 2019 à Entraigues-sur-la-Sorgue 

a) Animation du stand APIJ/ Garante/ Service Pénitentiaire sur le marché d' Entraigues-sur-la-Sorgue 

Le stand installé devant la mairie sur la place du marché a accueilli plus de 30 personnes, à qui sont distribués 

le dépliant et le dossier du projet. L'opération est présentée sur un kakemono. 

Les principales questions ont porté sur : 

• Le choix du site et son classement en zone inondable, l'impossibilité d'y construire 

Le site retenu n'est pas inconstruct ible ca r il ne se situe pas en zone inondable. 

Le site plus restreint étudié en parallèle a ét é abandonné car il était grevé d'un oléoduc et en tangent e du périmètre 

inondable. 

• Comment compenser l' imperméabilité des sols dans une zone propice aux inondations 

Une étude a été commandée à la DREAL par le Préfet du Vaucluse pour étudier: 

La compatibilité de la construction avec le périmètre de zone inondable, 

Les mesures complémentaires à prendre du fait de l' imperméabilisation du sol, au regard de la proximité 

de la Sorgue. 

• L'insuffisance de l'information sur le projet et sa concertation 

Beaucoup ont déploré que le maire d'Entraigues-sur-la-Sorgue se soit abstenu de faire état de la réunion publique 

du 6 juin 2019 lors du conseil municipal qui l'a précédée, et d'utiliser les panneaux locaux municipaux d' information. 

• L'impact favorable du proj et sur le bassin d'emplois 

L' APIJ a estimé à 30 000 heures le nombre de j ournées d'insertion pendant le chantier, par des chômeurs 

de longue durée et des jeunes. 
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• 

• l a sécurité et les besoins complémenta ires des forces de l'ordre (gendarmes ... ) 

Il a été rappelé qu'en temps utile, une formalisation des besoins sera faite auprès de l'administration centrale 

sur ce point précis. 

Il a été apporté les réponses suivantes: 

la zone d'activités du Plan et son extension en partie obérée par le projet de construct ion de la prison 

est principalement dévolue à l'activité logistique, ce qui à superficie équivalente génère 20 fois moins d'emplois 

que le projet. 

Le Préfet a rappelé en outre les informations de l' APIJ pour les créations d'emplois: 

350 emplois pénitentiaires, dont 220 surveillants, 

Une vingtaine d'emplois indirects, en police et au pôle de rattachement des extractions judiciaires, 

Une centaine d'emplois indirects, en blanchisserie, en nettoyage ... , 

Environ 3 millions d'euros de flux de fonctionnement générés, 

Une panoplie de mesures d'insertion professionnelle. 

Le chantier, dont le coût H.T. est estimé à ce jour à 65 millions d'euros, engendrera également une création 

de plus de 150 emplois. 

De même, il convient de considérer la construction de logements locatifs supplémentaires, pour abriter 

les 350 employés du nouveau centre pénitentiaire. 

Le conseil municipal de Saint-Saturnin-lès-Avignon soulève également la question des flux su pplémentaires 

de transports, notamment après la réalisation du barreau entre la RD 942 et la RD 28 inscrit au PLU 

d'Entraigues-sur-la-Sorgue et de Saint-Saturnin-lès-Avignon. 

le Préfet du Vaucluse rappelle que des réunions de travail ont été organisées avec le Conseil Départemental, dont les 

priorités affirmées sont la réalisation du barreau et l'étude de la desserte en transports en commun de cette zone. 

La problématique d'effectifs supplémentaires nécessaires pour les services hospitaliers d'Avignon et de Carpentras 

a également été évoquée. 

Il est précisé que l'accroissement des besoins en personnel hospitalier, tout comme la nécessaire évolution 

des effectifs des forces de l'ordre, du corps enseignant, du service de prévention et de probation, va être rééva lué 

pour les 3 à 5 ans à venir . 
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• le manque d' information de la population locale et environnante sur la réunion publique 

S'agissant de la concertation préalable, le Préfet du Vaucluse a rappelé et affirmé qu'en application stricte 

des textes de loi, le ministère de la Justice n'était pas obligé de mener une concertation préalable à la construction 

d'un établissement pénitentiaire. 

De plus, les principaux organismes locaux de presse (les journaux « La Provence », << Vaucluse Matin » et 

« France Bleu Vaucluse») avaient été informés lors d'un déjeuner spécifique à la presse. 

Il est également rappelé qu'un courrier d' information de la demande de concertation avait été transmis 

à chacun des maires du périmètre élargi de concertation préalable, c'est-à-dire les maires des villes 

d'Althen-les-Paluds, Avignon, Bédarrides, Carpentras, Entraigues-sur-la-Sorgue, Monteux, et Pernes-les-Fontaines, 

ainsi qu'au président du SCOT du Bassin de vie d'Avignon. 

• l e choix du site retenu à proximité d'une zone inondable (à moins de 500 mètres de la Sorgue) 

Un dossier appelé Loi sur l'Eau comprenant une étude hydrographique évaluera l'impact d'un tel établissement 

sur la zone et les mesures techniques compensatoires qui s' imposent. 

Il est précisé et confirmé que l'établissement pénitentiaire n'est pas en zone inondable, ce qui a d'ailleurs guidé 

le choix retenu, par rapport aux précédentes propositions qui avaient ét é initialement sélectionnées. 

Il est par ailleurs rappelé que l'autre site était à proximité de la zone inondable. 

• le quart ier Sud d'Ent raigues-sur-la-Sorgue, qualifiée de« zone sacrifiée du Vaucluse » 

Les résidents à proximité de la zone d'activités du Plan posent une question récurrente, au sujet de la décharge 

de la zone : mise en service en 2000 prévue pour 15 ans, sa durée d'exploitation vient d'être prorogée 

pour 15 années supplémentaires, portant son activité jusqu'à 2030. 

Les riverains ressentent donc une lassitude, voire une exaspération qui se crista llise autour des nuisances multiples 

générées par les activités et les équipements qu'accueille la zone : décharge, aire réservée à l'accueil 

des gens du voyage, aire de motocross ... et désormais, un établissement pénitentiaire. 

Parmi l' assistance, un membre de l' association « Sauveurs d'Entraigues » annonce qu'une mobilisation sera 

largement présente « dans les limites de l'expression démocratique» afin de combattre l' implantat ion d'une prison 

sur le site de la zone d'activités du Plan. 

• La Chambre d'Agricu lture d'Avignon,« écartée >> de l'expert ise foncière 

Il a été rappelé que c' est le juge judiciaire qui a désigné l'expert foncier pour les opérations de bornage, 

comme le veut la procédure. 
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l a réunion publique du 6 juin 2019 

Étaient présents lors de cette réunion publique: 

Anne-Marie CHARVET, garante de la concertation nommée par la CNDP, 

Bertrand GAUME, Préfet du Vaucluse, 

Thierry DE MAR ET, secrétaire général de la préfecture du Vaucluse, 

Adrien MORENA$, député LREM de la 3ème circonscription du Vaucluse, 

Paul-Luc DINNEQUIN, adjoint à la directrice générale de I'APIJ, 

Frédérique BOUR, directrice du projet à I'APIJ, 

David CHAPELON, directeur du projet à l' APIJ, 

Alexandrine DOMINGUES, cheffe de projet à I'APIJ, 

Guillaume PINEY, Directeur Adjoint de la Direction Interrégionale des Services Pénitentiaires, 

Éric BESSON, chef de projet à la Direction de l'Admin istration Pénitentiaire (DAP), 

Sadio SISSOKO, chef de projet à la Direction de l'Administration Pénitentiaire (DAP) 

Dieudonné MBELE, directeur du centre pénitentiaire d'Avignon- Le Pontet. 

Plus de 100 personnes ont assisté à la réunion. 

L'évènement a été annoncé sur de nombreux médias presse, 3 panneaux d'affichage, réseaux sociaux 

et sites Internet de l' APIJ et de la préfecture ... 

Il est cependant regrettable que le site Internet de la commune d'Entraigues-sur-la-Sorgue, ainsi que les panneaux 

d'affichage de la commune, n'aient pas relayé cette information, malgré les multiples demandes de la garante. 

De même, on peut déplorer que lors du conseil municipal, qui s'est tenu quelques jours seu lement 

avant la réunion publique, aucune mention d'information de cette réunion publique n'ait été faite. 

De nombreuses questions ont été posées lors de cette réunion publique, et ultérieurement sur 

le registre dématérialisé. 

Les questions majoritairement soulevées ont porté sur les sujets suivants: 

• L'aspect arbitraire du choix du sit e sur la commune d'Ent raigues-sur-la-Sorgue 

Le directeur adjoint de l' APIJ indique que l'agence avait été mandatée par la Garde des Sceaux pour procéder 

à des recherches foncières selon un cahier des charges précis, pour un terrain de 15 hectares environ, 

sur l'ensemble de l'agglomération. Ces recherches ont été réalisées en lien avec les services de l' État (préfectu re). 

Cette décision s'inscrit dans le plan immobilier de construction de 15 000 places de prison supplémentaires, 

annoncé en octobre 2018. 
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CONCERTATION OFFICIELLE DE SIX SEMAINES DU 27 MAl AU 5 JUILLET 2019 

Une concertation de six semaines 

Pour bon nombre d'acteurs locaux, ce projet sensible est considéré comme « parachuté » et imposé par l'État, 

notamment au regard du choix du site. 

Pour autant, I'APIJ a considéré qu'il était important pour ses projets de constructions d'établissements pénitentiaires 

d'associer les acteurs locaux à leurs nouvelles implantations, d'informer et d'associer la population environnante 

le plus en amont des réalisations. 

Une marge de manœuvre environnementale est alors apparue, laissant ainsi place à une écoute des acteurs 

sur les adaptations possibles lors de la réalisation de l'équipement. 

Le cadre réglementaire de la concertation préalable 

l'article l.121-15-1 (et suivants) du Code de l'Environnement prévoit que « la concertation préalable permet 

de débattre de l'opportunité des objectifs et des caractéristiques du projet[ ... ]». 

Une concertation préalable a ainsi été organisée autour de quatre dispositifs: 

Un registre dématérialisé ouvert au public du 27 juin 2019 au 5 juillet 2019, à l'adresse https:Uwww.registre­

dematerialise.fr/1273/, 

Deux registres papier, disponibles à l'accueil de la mairie d'Entraigues-sur-la-Sorgue et du service 

de l'urbanisme, du 27 juin 2019 au 5 juillet 2019, 

Une réunion publique tenue le 6 juin 2019, 

Deux permanences le 26 juin 2019, le matin sur le marché d'Entraigues-su r- la-Sorgue, et l'après-midi 

dans une salle de la même commune. 

les supports papiers des documents ont également été mis à disposition lors de la réunion publique, à proximité 

des deux registres papier en mairie au cours des 6 semaines de concertation, lors des permanences du 26 j uin 2019, 

pendant l'accueil du public par l'équipe de l' APIJ, maître d'ouvrage, du directeur adjoint régional 

du centre pénitentiaire, et moi-même, garant de cette concertation. 

Ces documents ont également été mis en ligne sur le site Internet de l' APIJ, de la préfecture du Vaucluse, 

et sur la page Internet du registre dématérialisé. Ils sont restés disponibles pour consultation au-delà de la clôture 

de la concertation officielle. 

Sur le registre dématérialisé, 12 observations et réponses de l' APIJ ont été enregistrées. 

Sur les registres papiers, 4 observations ont été notées et transférées sur le site, avec les réponses ad hoc. 

les 610 visiteurs du site Internet ont téléchargé 70 fois le dossier de concertation (annexe nol), et 62 fois le dépliant 

d'information (annexe n°2). 
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Quant au choix du site, le Préfet et l' APIJ soulignent qu'à l' Est du site, les terrains se situent en zone inondable, 

et sont donc impropres à la construction d'un établissement pénitentiaire, ce dernier ne pouvant en effet être évacué 

en cas d'urgence. A l'Ouest, des pipelines traversent les parcelles et sont rédhibitoires, pour les mêmes raisons. 

Par expérience, les aires d'accueil des gens du voyage ne sont pas propices aux nuisances vis-à-vis 

des centres pénitentiaires. 

Parallèlement, la garante a rencontré les élus et présidents des corps constitués en entretien bilatéral: 

Le maire d'Entraigues-sur-la-Sorgue, M. Guy MOU REAU, 

La maire d'Avignon, Mme Cécile HELLE, 

Le président du Grand Avignon, M. Jean-Marc ROU BAUD, 

Le président du Conseil Départemental du Vaucluse, M. Maurice CHABERT, 

le directeur général du Conseil Départemental du Vaucluse, M. Norbert PAGE-RELO, 

Le président de la Chambre d'Agriculture d'Avignon, M. André BERNARD. 

la garante a également rencontré sur place les 48 propriétaires fonciers du périmètre concerné les 8 et 9 mars 2019, 

en présence des représentants de la Chambre d'Agriculture du Vaucluse et de l'expert agricole désigné par le tribunal 

pour vérifier les barrages. 

Or, en conclusion de cette phase de concertation préalable, il ressort de ces réunions qu'elles ont permis de: 

Sensibiliser les personnes au projet, mais aussi de connaître l' impact et la résonnance de ce projet 

sur les différents partenaires concernés, 

Écouter et de prendre acte de leurs attentes et desirata, 

Apporter un complément d'information sur les retombées économiques et sociales de ce futur équipement, 

Prendre en compte et faire parvenir les questionnements des partenaires au maître d'ouvrage. 

En résumé, cette phase « informelle »de concertation a permis de dialoguer avec plus de 200 personnes, dont de 

nombreux relais d'opinion et de parties prenantes au projet. 
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